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ïoici les résultats connus ce soir : 

Les résultats récapitulés ce soir à six heures; moins 

R)Ur
g-:a-Reiue et quelques sections du quartier du Tern-

it, *J»
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CARNOT, 

VIDAL, 

DEFLOTTE, 

FOY, 

LAHITTE, 

BONJEAN, 

128,309 

123,906 

122,970 

122,183 

121,770 

120,641 

1" arrondissement. 

1 jhitt? 11001 Bonjean, 10808 Foy, 
Ddl 'i .le, 5706 Vidal, 5787 

2 e arrondissement. 

Carnot, 

Lthitte, 11720 Bonjean, 11713 Foy, 
Drfljlte, 7696 Vidal, 7888 

3" arrondissement. 

Carnot, 

Lthitte, 6082 Bonjean, 6118 Foy, 
lMlutie, 5412 Vidal, 5589 

4* arrondissement. 

Carnot, 

Uhitte, 4002 Bonjean, 4029 Foy, 

Carnot, HeDotte, 5229 Vidal, 5239 

5 e arrondissement. 

Uhitte, 6802 Bonjean, 6813 Foy, 

Carnot, Dcfiotte, 10851 Vidal, 10966 

6e arrondissement. 

Lâhitte, M Boujean, » Foy, 
Motte, Vidal, 

7 e arrondissement. 

Carnot, 

Ubitte, 5164 Bonjean, 5161 Foy, 
Motte, 7515 Vidal, 7478 

8° arrondissement. 

Carnot, 

Uhitte, . . » Bonjean, » Foy, Moite, 
Vidal, >, 

9' arrondissement. 

Carnot, 

I-*hiite, 3387 Bonjean, 3335 Foy, 

Carnot, 
4735 Vidal, 4706 

Uhiit» 

"JuUe, 

10" arrondissement. 

10127 Bonjean, 10036 Foy, 

Carnot, 
7038 Vidal, 7125 

khille 
li ' 

11° arrondissement 

6452 Bonjean, 6396 Foy, 

Carnot, 
» >ite , 6090 Vidal, 6225 

12' arrondissement. 

5772 

9548 
Bonjean, 5784 

Vidal, 9637 
Foy, 

Carnot, 

10894 

5896 

11693 

8259 

6092 

5866 

4055 

5470 

6943 

11327 

5246 

7831 

l'institution fût. donnée aux instituteurs communaux, non 

par le ministre de l'instruction publique, mais par le 

recteur de l'Académie Un membre de l'extrême gauche, 

M, Sommier, a proposé, dans un discours interminable 

et qui a lassé la patience de l'Assemblée, de donner )e 

droit de suspension et de révocation de l'instituteur au 

conseil municipal, sur la poursuite du recteur. M. Angla-

dè aurait préféré que ce droit fût exclusivement attribué 

au conseil académique. Enfin, MM. Bouhier de l'Ecluse 

et d'Havrincourt ont demandé que le recteur pût répri-

maoder ou suspendre de sa propre autorité l'instituteur 

public, mais qu'il ne pût le révoquer qu'après avoir pris 

ravis du conseil académique. Tous ces amendemens ont 

été successivement rejetés. 

La discussion s'est arrêtée à l'article 34; le projet en 
compte, comme l'on sait, 86. 

Au commencement de la séance, l'Assemblée avait a-

bordé d'urgence l'examen du projet de loi portant de-

mande de deux nouveaux douzièmes provisoires sur 

l'exercice 1850. Mais après l'adoption de l'article 1", un 

débat s'est élevé sur un amendement présenté à l'article 

2 par la Commission du budget. La Commission propo-

sait de décider que chacun des ministres se renfermerait 

provisoirement dans les crédits et dans les allocations 

spéciales du projet de loi des dépenses récemment pré-
senté par elle et renfermant pour quatre-vingt-quatre 

millions de réductions sur le projet de budget du Gou-

vernement. M. le ministre des finances a déclaré que le 

Gouvernement ne pouvait accepter cette modification, 

qui aurait, a-t-il dit, pour conséquence de compromet-

tre les services des divers ministères, et qui, adoptée 

par l'Assemblée, équivaudrait à l'approbation explicite 

de toutes les réductions demandées par la Commission 

du budget. L'article 2 a été alors renvoyé à la Commis-

sion, et la suite de la discussion ajournée à demain. 

Sur les observations de M. le ministre de la marine, 

l'Assemblée a également renvoyé à la Commission du 

budget un projet de loi portant demande, pour le service 

de la maùne et des colonies, d'un crédit de dix millions 

cent soixante mille francs, réduit à cinq millions cent 

vingt mille francs par cette Commission. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence da M. Portalis, premier président. 

Bulletin du 12 mars. 

SOCIÉTÉ.- — ENGAGEMENT ENVERS LES TIERS. — CONDITIONS. — 

CONDAMNATION. — TITRE. — JUSTIFICATION. 

Sous l'ordonnance de 1673 comme sous le Code de com-
merce, il n'est pas nécessaire pour qu'un associé oblige la so-
ciété envers les tiers qu'il se serve dp la signature sociale; 
l'obligation delà «ociété peut résulter de présomptions et cir-

constances dont l'appréciation est abandonnée aux magis-
trats. 

Cependant l'obligation de la société envers wn tiers ne peut 
résulter de cette seule circonstance que ses livres prouvent 
qu'elle avait connaissance dts causes de l'obligation etqu'elle 
en a profité. 

Est contraire aux dispositions de l'art. 1315 du Code civil 
la condamnation, mémo à charge de justification ultérieure, 
prononcée su profit d'un tiers qui prétend avoir payé des 
traites à la décharge de la société, lorsque l'arrêt lui- même 

constate que ce tiers n'a pas représenté les titres ni justifié 
qu'il ait payé de ses deniers personnels. 

Cassation d'un arrêt de la Cour d'appel de la Martinique, 
du 30 août 1847, rendu entre Ph. Roques et C", de la Marti-
nique, et Augustin Roques, de Lille. M. le conseiller Re-
nouard, rapporteur; conclusions conformes de M. l'avocat-
généraJ JSicias Gaillard; pîaidans, M" Galme et Ripault. 

COURS D'EAU. — RIVERAIN. — COURS NATUREL. RARRAGE. — 

PROPRIÉTAIRE INFÉRIEUR. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Lorsque l'un des riverains d'un cours d'eau a barré sur 
une île dont il est propriétaire un chemin creux traversant sa 
propriété, et par lequel les grandes eaux se déversaient d'un 
bras à l'autre de la rivière, l'usinier inférieur auquel ce bar-
rage a porté préjudice ne peut réclamer de dommages- inté-
rêts qu'autant qu'il parvient à prouver que le déversement 
qui s'opérait par le chemin en question constituait le cours 
naturel de l'eau. 

Rejet du pourvoi formé contre un arrêt de la Cour d'appel 
d'Orléans, du 12 novembre 1847, rendu entre les sieurs Nor-
mand et Bonsergent. — M. Delapalme, conseiller rapporteur; 
conclusions conformes de M. Nicjas-Gaillard, premier avo-
cat-général; plaidant : Mes Fabre et Martin (de Strasbourg). 
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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 12 mars. 

ADOPTION. — ARRÊT CONFIRMA ' IF. — AUDIENCE SOLENNELLE. 

INCOMPÉTENCE. 

Un arrêt qui confirme un jugement d'adoption est-il com-
pétemment rendu, lorsqu'il l'a été en audience solennelle? 
L'article 22 du décret du 30 mars 1808 porte, il est vrai, que 
les contestations relatives à l'état des citoyens doivent être 
jugées en audience solennelle , mais peut-on considérer com-
me contestation, dans le sens de l'article précédent, la pro-
cédure sans contradiction, suivie pour arriver à l'adoption et 
qui se termine par un arrêt qui ia confirme? Il est permis 
u'en douter : car les décisions rendues en pareil cas appar 
tiennent à la juridiction gracieuse des Tribunaux où elles in-
terviennent sans plaidoiries, suivant des formes particulières 
et simples qui ne sont pas celles que l'on suit dans les cau-
ses contentieuses. La procédure tendant à adoption étant non 
contenlieuse de sa nature, ne peut, dès-!ors, tomber sous 
l'appacation de l'art. 22 du décret du 30 mars 1808, bien 
qu elie intéressé l'état civil des citoyens. Elle ne comporte 
donc point la solennité de l'audience et doit être portée en 
audience ordinaire; c'est ce qui su pratique dans un grand 
nombre de Cours d'appel, et notamment dans cellej de Paris, 
Rouen, Orléans, Dijon, Limoges. 

C'est en ce sens que la chambre des requêtes a admis le 
pourvoi du sieur Boulla contre un arrêt rendu en audieace so-
lennelle, par lequel la Cour d'appel de Grenoble avait con-
firmé un jugement d'a<ioption M. Brière-Valigay, rappor-
teur ; M. Rouland, avocat-général, conclusions conformes; 
plaidant, M" Pascalis. 

EXCEPTION DE CHOSE JUGÉE. — PROPOSITION VIRTUELLE. 

Le moyen de chose jugée, non formellement proposé u«r U 
partie qui pouvait l'invoquer devant la Cour d'appel, peut 
être considéré comme ayant été virtuellement prés nté lors-
que celle partie a conclu à la fin de non-recevoir de l'appel, 
et qu'elle a produit le jugement dont résultait l'exception de 
chose jugée, alors surtout que ce jugement était un élément 
tellement nécessaire du litige que le procès ne pouvait:- être 
vidé sans que la Cour d'appel l'examinât et l'appréciât dans 
la teneur. Il n'est pas exact de dire, dans ce cas, que le juge 
a suppléé le moyen de chose jugée, qui, n'étant pas d'ordre 
public, ne peut être admis d'office. 

Ainsi jugéau rapport de M. le conseiller Nachet, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Rouland; plai-
dant, -M c Mureau (rejet du pouivoi du sieur Démonts fils.) 
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La preuve contraire est toujours de ,ur.it, lorsque le juge 
admet la preuve directe (art. 256, C. de*pr. civ.). Toutefois, 
il peutreluserà une partie d'administrer la preuve contraire 
à un fait allégué par l'autre partie, lorsque ce fait est cons-
tant pour lui, d'après des élémens de preuve qui lui sont pro-
pres, et lorsque, surtout, le refus dela preuve contraire n'est 
pas une dénégation absolue du droit de la faire, mais seule-
ment de l'efficacité des faits mis en preuve. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Silvestre, et sur les 
conclusions conformes de M. Tavocat-général Rouland, plai-
dant Mc Delaborde (rejet du pourvoi du sieur Maurin). 
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ACTION EN REVENDICATION. — REJET. — 

— REQUÊTE CIVILE. 

Un arrêt qui repousse une demande en revendication d'un 
terrain par appréciation des titres, et maintient ainsi le pos-
sesseur d tus son droit ds propriété mis en question, est évi-
demment mot,ivé dans le sens juridique que la loi attache à 
ce mot. Ces motifs sur le rejet de la demande principale peu-
vent être considères comme s'appliquaot à tous les chefs ac-
cessoires decette demande. Mais si des chefs distincts et indé-
pendaus sont restés sans solution, ce n'est plus par le moyen 
tiré du défaut de motifs que l'on peut attaquer devant la 
Cour de CKSsation la décision qui a omis d'y statuer ; c'est 
par la voie de la requête civile et devant la Cour d'appel de 
loqueik: éniiiie- cette décision qu'il fautsgir (Art. 480 du Code 
de procédure civile). 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Glandaz et sur les 
conclu-ions conformes de M. i'avocit-général Rouland; plai-
dant Me Bosviel. (Itsjet du pourvoi du sieur Gilbert Maillot.) 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 12 mars. 

Il"' RACHEL. — SA DÉMISSION. — DEMANDE DES SOCIÉTAIRES 

DU THEATRE- FRANÇAIS EN DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Nous avons, dans notre numéro du 6 mars, rendu 

compte des faits et de la plaidoirie de M e Marie, avocat 

de MM. les sociétaires du Théâtre-Français. 

L'auditoire aujourd'hui compte un grand nombre d'ac-
teurs de divers théâtres. 

M" Delangle, avocat de M 11 ' Rachel, s'exprime ainsi : 

Ce procès, Messieurs, est des plus simples : il est utile seu 
lament de bien fixer les dates, et de substituer aux fictions 
que vous avez entendues la réalité des faits qui lui appar 
tiennent. 

Au mois d'octobre 1838, M lle Rachel a débuté au Théâtre-
Français. Je ne rappel e point les succès qu'elle a obtenus; 
tout le monde sait cela. En janvier 1839, MJI. les sociétaires 
s'inclinaient devant son talent et lui offraient un bandeau de 
reine sur lequel étaient gravés ces mots : « A Mlle Rachel la 
Comédie-Française. » L'envoi de ce gage d'estime et d'admi-
ration était accompagné d'une lettre de M. Samson, comédien 
excellent et professeur distingué, dont M llc Rachel n'a point 
oublié les leçons. A partir de ce moment, elle étudia avec 
ardeur les grands rôles qui l'ont depuis illustrée. Mais ces 
travaux altérèrent s* santé ; et, en 1846, de retour d'un con-
gé, qu'elle n'avait pu utiliser, elle demandait un repos, non 
d'un mois, qui n'avait pas suffi mais d'un plus long délai, 
pour rétab ir ses forces ; ce fut alors que fut fait le rapport 
de M. Buloz, qui vous a été lu, en même temps qu'une lettre 
blessante lui était adressée par MM. les sociétaires. Est-ce 
que M lle Rachel exagérait alors les procédés qu'elle reprochait 
à ses camarades? Personne n'ignore que c'est une des condi-
tions de la vie dramatique que cette facilité des vives impres-
sions. M1U Rachel, à la date du 20 septembre 1846, exprima 
son iiuention de donner sa démission ; on lui répondît en des 
termes équivalens à ia première lettre des sociétaires; elle 
persista elle-même par une deuxième lettre. 

Si M Ue Rachel était un fardeau pour le théâtre, il fallait, 
dès cette épique, accepter sa démission. On nen fit rien, et 
on vécut paisiblement jusqu'en 1847 ; mais, à la suite de 
nouvelles discussions, M"" Rachel écrivit aux sociétaires la 
lettre suivanto : 

20 mars 1847. 
» Messieurs, 

» J'ai eu l'honneur de vous écrire, le 20 septembre der-
nier, pour vous offrir ma démission. 

n Aux termes du décret impérial, qui régit notre société, 
je dois réitérer cette demande pour qu'elle puisse avoir son 
effet au bout de l'année; en conséquence, par taus les motifs 
exprimés dans ma lettre du 20 septembre dernier, je viens 
de nouveau vous prier d'accepter ma démission de sociétaire 
du Théâtre Français. 

» Recevez, Messieurs, l'assurance de ma considération dis-
tinguée, 

» Sig-.é, RACHEL. » 

Bien qu'on fût ainsi à la guerre, M 11 ' Rachel n'en continua 
pas moins son service. Le théâtre, à cette époque, était dans 
une situation fâcheuse. 

Il faut rappeler ici que le Théâtre-Français est soumis à 
deux sortes de conve -lions, les actes privés de l'an XI et de 
1821, qui établissent la société, d'abord en commandite, en-
suite anonyme, et les actes de l'autorité, notamment le dé-
cret du 13 octobre 1812, dit décret de Moscou, lequel insti-
tue pour l'administration du théâtre un comité placé sous la 
surveillance du surintendant des spectacles; c'est une vérita-
ble République. Or, le gouvernement républicain est le meil-
leur pour les nations ; c'est incontestable; mais dans un 
théâtre, 

« Le piredesétats, c'est l'état populaire. » 

Aussi le Théà're-Français était-il fort endetté. Une com-
mission de finances fut instituée pour indiquer les mesures 
que commandaient les circonstances ; cette commission, dans 
son rapport, opinait pour la concentration de tous les pou-
voirs dans une seule main ; les sociétaires voulaient pouvoir 
présenter le directeur qui leur serait nommé. Ce directeur 
fut d'abord M. Buloz, ensuite, sprès la Révolution de Fé-
vrier, M. Lockroy, institué par le ministre de l'intérieur du 
nouveau Gouvernement. 

M. Lockroy, comédien très remarquable, auteur de vaude-
villes du genre de ceux qui restent, comme Coux de MM. 

Scribe et Bayard, était agréable aux comédiens; on s'entendit 

pour sauver le théâtre. Alors se jouait dans la rue un drame 
fort émouvant; tous les esprits étaient abïorbés par 1 '

mmi
-

nence du péril; on redoubla d'efforts néanmoins; M
11

* Rachel 
fit entendre la Marseillaise au Théâtre-Français., 

En p-emière instance, j'avais dit qu'elle avait été condam-
née à la Marseillaise ; on s'est offensé de ce mot, comme s il 
était la dénégation des sentimens républicains de l'artiste. 
Mais le théâtre n'est-il pas le pays des fictions? N'est-il pas 
certain qu'alors la Marseillaise était un mets qui flattait le 
palais du public de l'époque? Enfin c'est avec les succès de 
M lle Rachel qu'on peut alors payer les dettes de l'administra-
tion. 

Comment ce résultat fut-il reconnu par les sociétaires ? 
Ils lui adressaient la lettre suivante : 

COMÉDIE-FRANÇAISE. 

12 avril 1848. 
« Chère camarade, 

» Vous devez être aujourd'hui heureuse et fière à double 
titre : jamais vos succès n'ont eu plus d'éclat et de retentis-
sement; jamais ils n'ont été plus utiles aux intérêts de notre 
ociété. Vous avez lutté pour nous avec une infatigable dé-

voûment contre les circonstances difficiles qui pèsent depuis 
deux mois sur tous les artistes; vous avez maintenu le Théâ-
tre de la République dans un état de prospérité que n'a pu 
conserver aucun autre. 

Nous nous glorifions, chère camarade, de voir en cela, 
non p«s l'accomplissement d'un devoir, mais une preuve 
d'amitié toute fraternelle. Recevez donc les remerciemens una-
nimes de vos amis et de vos frères. Us espèrent que cette 
lettre, signée par eux tous, sera pour vous un des plus pré-
cieux souvenirs de votre carrière dramatique; car, s'il est no-
ble et beau d'obtenir des succès aussi briilansque les vôtres; 
il n'est pas moins glorieux de mériter l'affection et la recon-
naissance de tous ses camarades. 

» Les artistes sociétaires du Théâtre de la République, 

» Signé : Anaïs AURERT, MANTE , E. DE • 

NAIN , T. MÉLINGUE, BROHAN , J. 
DESMOUSSEAUX, SAMSON , RÉ-

GNIER, PRÉVOST, GEFFROV, BRIN-

DEAU , A. NOBLET , P. LEROUX et 

GUYON. I 

A cette lettre était joint un anneau en or, autour duquel 
étaient gravés ces mots : 1848, à Rachel, ses camarades re-
connaissans. 

Ou avouait donc alors les services immenses de M11 ' Rachel 
envers la Comédie. Après son congé et sa rentrée, elle apprit 
qu'on répandait le bruit que le directeur, M. Lockroy, avait 
pour elle des prédilections, et qu'elle participait en quelque 
sorte à l'administration. M. le ministre de l'intérieur fut 
frappé de ces bruits; mais MM. les sociétaires furent les pre-
miers à protester contre ces propos. Toutefois, per suite de 
combinaisons inutiles à rappeler, M. Lockroy fut révoqué, et 
remplacé par M. Séveste, qui avait montré une grande intel-
ligence dans l'exploitation des théâtres de la banlieue. M

11
" 

Rachel se sentit offensée, et adressa à MM. les sociétaires une 
lettre qu'il faut remettre sous vos yeux, car elle est le point 
de départ du procès. 

« Mes chers camarades, 
» Il y a vingt jours à peine, une accusation de partialité 

fut portée contre notre directeur, vous vous rappelez dans 
quelles circonstances et dans quels termes. La Comédie-Fran-
çaise, unanimement, spontanément, a protesté contre cette 
accusation que je ne qualifierai pas, v^us l'avez fait assez 
éfiergiquement dans votre entrevue avec SI. le ministre de 
l'intérieur. . 

» Mon nom avait été mêlé à ces tristes débats; je n'oublie-
rai jamais avec quelle chaleureuse sympathie, avec quelles 
marques d'attachement vous avez accueilli le témoignage 
public que M. Lockroy rendait à ma loyauté. 

» Cette affaire paraissait assoupie, on pouvait la croire 
terminée. J'apprends aujourd'hui qu'une destitution, qui n'en 
peut être, qui n'en est que la suite, vient de frapper notre 
directeur. 

» Cette nouvelle, douloureuse, j'en suis convaincue, pour 
tout le monde, l'est doublement pour moi, après tout ce qui 
s'est passé. 

» Je rends à mon tour à M. Lockroy le témoignage que ce 
que j'ai fait, avant mon départ, le service extraordinaire au-
quel je me suis soumise, je Pai fait, je l'ai accepté, sinon 
pour lui, du moins à cause de lui. Les procédés bienveil-
lans, les bonnes relations doublent, vous le savez, le courage 
d'un artiste, et j'ai plus que d'autres peut-être besoin d'être 
soutenue, encouragée. 

» l'aurais voulu continuer le service que j'ai fait jusqu'à 
ce jour. Malheureusement, mes forces ne sont pas au niveau 
de mon dévouement. 

» Depuis 4 .Ocpjo tempo ma. oantiS pst altérée : les médecins 
m'ordonnent un repos absolu. J'ai reculé jusqu à aujourd'hui 
devint leurs prescriptions. J'ai demandé de jouer le rôle 
d'Agrippine, dans l'espérance que, moins fatigant que ceux 
de mon emploi, il me permettrait de rendre encore à la Co-
médie quelques services, et laisserait aux soins qu'on me 
donne une partie de leur efficacité. Je reculais devant la de-
mande de deux mois de congé. 

» Aujourd'hui, je le sens, le repos m'est devenu indispen-
sable, et à ce point que je ne saurais plus fixer de limites à 
mon absence. 

» C'est à regret, c'est avec une profonde douleur, mes chers 
camarades, que je sens la nécessité de me retirer pour tou-
jours du Théâtre-Français ; mais il y va de ma santé, de ma 
dignité peut-être, et j'attends de votre attachement, de votre 
amitié, qu'en face de si graves motifs, vous ne ferez rien pour 
me retenir. 

» Recevez, mes chers camarades, l'expression de mes senti-
mens sincères. 

« RACHEL. 

» Paris, 14 octobre 1848. » 

M11' Rachel pensait qu 'eD rapprochant cette lettre de celle 
qu'elle avait écrite le 20 septembre, elle était libre désor-
mais; au théâtre, on pensait autrement: on fit annoncer sur 
l'affiche le rôle d'Agrippine, avec cette énonciation : retardé 
par l'indisposition de M11 ' Raehel ; elle protesta, et écrivit à 
cet égard la lettre que voici : 

« Messieurs, 

» J'ai cru que les termes de la lettre que j'ai eu le regret 
de vous adresser samedi 14 courant, ne devaient laisser dans 
vos esprits aucun doute sur ma résolution de ne plus rentrer 
à la Comédie-Française. 

» Cependant, l'affiche a annoncé jusqu'à ce jour, Brilan-
nieus, retardé par indisposition de M u ° Rachel. Je ne crois 
pan me tromper, en disant que ma démission, que je renou-
velle ici au besoin, étant définitivement donnée, il faut éviter 
de faire prendre le change au public sur la véritable cause 
de mon absence. 

» J'espère, messieurs, que vous voudrez bien donner des 
ordres pour que ces mots cessent de paraître sur l'affiche. 
Vous pouvez, si vous le jugez convenable à vos intérêts, me 
contester le droit de me retirer immédiatemant à la sui-
te de ma démission ; c'est un débat entre nous ; mais 
vous ne pouvez pas laisser croire au public que je ne 
l'ai pas donnée, 
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* Agréez, messieurs, l'expression de mes sentimens, 
» Signé : KACHEL. > 

Le 31 octobre, nouvelle lettre conçue dans des termes ana-

logues. 
Le comité, consulté, pensa qu'elle n'était pas dans les con-

ditions légales pour donner sa démission ; elle consulta elle-

même, et fut convaincue qu'en effet elle ne pouvait briser le 

lien qui la retenait au théâtre qu'après dix ans accomplis. 

Ce fut alors que, le 29 novembre 1848, après la demande en 

300,000 fr. de dommages-intérêts formée contre elle par les 

sociétaires, elle leur écrivit en ces termes : 

« Messieurs, 
» L'état de ma santé est tel, que le procès que vous avez 

voulu me faire, par votre demande du 20 de ce mois, n'a vé-

ritablement aucune urgence et aucun intérêt actuel. 
» Je suis hors d'état de jouer, les médecins du théâtre 

peuvent s'en assurer, et je suis prête à recevoir leur visite ; 

je n'ai que trop tristement la conviction de mon état de souf-

france, et j 'ai hâte d'aller chercher pour l 'hiver, qui n'est pas 

éncore venu, un climat plus doux. 
» Ne vous paraît-il donc pas plus conforme à nos senti-

mens réciproques de bonne camaraderie, et aussi aux ména-

gemensqui me sont dus, quand c'est par dévouement aux in-

térêts de la comédie que j'ai ruiné ma santé, de laisser som-

meiller un procès que je ne puis laisser menaçant derrière 

moi quand je vais quitter Paris ? 
» Je vous ai signifié ma démission ou ma retraite; je suis 

dans mon droit, et j'ai la ferme intention de persister à me 

retirer du Théâtre-Français. 
» Faudrait-il que je réitérasse ma déclaration pendant le 

cours d'une année entière, à partir du 14 octobre dernier? 

Si toute difficulté devait cesser par -là, je me soumettrais bien 

volontiers à cette obligation; je serais encore prête à rester 

au théâtre et à jouer, quand ma santé me le permettra, jus-

qu'à l'expiration de ce terme. 
» Vous voyez que, quant à présent, nous sommes d'accord; 

ce n'est plus qu'une question ordinaire de constatation faite 

par les médecins du théâtre, et je vous prie de suivre à cet 

égard nos usages. 
» Plus tard, si nous devons entrer en procès, chacun fera 

valoir ses droits, et je vous propose, Messieurs, de convenir 

de les réserver, vous, comme moi, pour le maintien ou pour 

l 'annulation des traités que nous avons signés. 
» Je me considère donc comme faisant encore partie de la 

Comédie-Française jusqu'au 14 octobre 1849, et je réserve 

tous mes droits ; veuillez me dire si vous acceptez ma décla-

ration. 
» Agréez, messieurs, l'expression de mes sentimens les plus 

distingués. 
» Signé KACHEL. » 

Quinze jours seulement après celte lettre, après avis 
donné par M. Seveste à M"* Rachel, les médecins du 
théâtre se transportèrent chez elle. A leur tête était M. 

Velpeau, et ceux qui le connaissent savent qu'il n'est 
pas d'esprit plus absolu, moins capable de complaisan-
ce dans l'exercice d'une telle mission. Ces messieurs, en 
présence de M. le docteur Denis, médecin de M"' Rachel, 
homme considérable et que la justice désigne fréquem-
ment dans les instructions criminelles, procédèrent à 
l'examen qui leur était confié. Vbici leur certificat : 

« Les soussignés, docteurs en médecine, membres de la 
Commission médicale du Théâtre-Français, convoqués par 

lettre en dste du 16 de ce mois, pour donner leur avis sur la 

santé de M Ul Rachel, se sont rendus, le 17 à trois heures, 

chez cette grande artiste, rue de Rivoli, 10 bis. 
» Ils ont trouvé M. le docteur Denis, son médecin ordinai-

re. Interrogé par les médecins consuhans, M. Denis a dit que 

M"' Rachel était fort indisposée depuis six semaines ; elle 

avait des douleurs oppressives de la poitrine, qui reve-

naient par crise, avec fièvre, insomnie et amaigrissement pro-

gressif. 
» Mlle Rachel a confirmé de tout point le rapport de son 

médecin ; mais elle est convenue aussi que depuis quelque 

temps son état s'était sensiblement amélioré. 
» Après cette double déclaration, les médecins soussignés 

ont procédé à leur examen : ils se sont assurés qu'il n'y avait 

ni fièvre, ni lésion appréciable d'aucun organe essentiel, et, 

après en avoir délibéré, ils ont conclu d'une voix unanime 

que, à moins d'un accident que rien ne fait prévoir, Mllc Ra-

chel devait être en état de reprendre sou service dans quinze 

jours, à partir de la date de ce rapport: » 

On a cherché à jeter du ridicule sur cet acte, par certai-

nes inflexions de voix qui en ont acompagné la lecture; mais 

enfin ce sont des gens du métier, fort capables et fort cons-

ciencieux. 
Le 2 janvier 1849, jour de l'expiration de la quinzaine 

fixée par les médecins, Mlle Rachel ne put reprendre son ser-

vice ; elle demanda un répit ; sa demande ne rencontra pas 

d'obstacles, et elle reparut le 13 janvier. 
On avait cru pouvoir lui faire un procès et suspendre le 

paiement de ses appointemens en réclamant 300,000 fr. de 

dommages-intérêts. Mais alors le conseil judiciaire du théâ-

tre, interrogé, pensait qu'il convenait, en maintenant la de-

mande dedommages-intèrêis pour le passé, de surseoir à l'é-

gard des appointemens à écheoir. 
On avait demandé au ministre quelle conduite devait être 

tenue, soit que l'on suivît devant les Tribunaux, soit que ce 

muiistre intervînt en prononçant une amende, soit qu'on n'ac-

coi dàt le congé qu'après les représentations que n'avait pas 

données M"' Rachel. 
Le ministre, en faisant des vœux pour la conciliation, pen-

sait qu'on pouvait autoriser provisoirement te paiement des 

trois mois alors arriérés, tous droits réservés à la Comédie, 

dans le cas où M11 ' Rachel ne ferait pas exactement, jusqu'à 

l'époque de son congé, le service qu'on était en droit d'atten-

dre d'elle. 
Ses nouveaux succès firent taire tous les ressentimens ; on 

lai paya tout cane rô«nc aucune, et oaus protestations. 
Au mois d'avril, elle renouvela sa démission, pour le 14 

octobre 1849, en persistant dans ses réserves de demander la 

nullité de la société. Elle perdait par cette résolution une 

pension qui eût été de 3,200 francs, mais elle recouvrait son 

indépendance; elle fît, dans le rôle de Phèdre, ses adieux au 

public. Cependant, M. Séveste lui écrivit, le 12 octobre, au 

nom du comité d'administration, que sa démission était con-

sidérée comme incomplète, parce qu'elle n'avait pas déclaré 

sa renonciation à jouer sur aucun théâtre français ou étran-

ger. Il ajoutait « qu'on lui demandait de jouer Advienne Le-

couvreur, et que celte bonne résolution préviendrait toute 

idée de conflit. » On vous a lu, messieurs, toute cette lettre. 

M. Sévère ne se plaignait point de l'interruption du service 

reproché à M 1 '" Rachel ; il ne parlait que des exigences du 

décret de Moscou. M" c Rachel répondit : 

» 13 octobre 1849. 

» Monsieur, 
» La démission que j'ai eu l'honneur d'envoyer au comité 

du Théâtre-Français, le 14 octobre 1848, et que j'ai renou-

velée six mois après, ainsi que les statuts de la Comédie m'en 

faisaient un devoir, n'a pas été conçue assez légèrement pour 

n'en pas prévoir les conséquences et me soumettre aux de-

voirs qu'elle m'impo-e. 
» Agré z, monsieur, l'expression de mes sentimens 

distiugués. 
» RACHEL. » 

On dit qu'il n'est pire sourd que celui qui ne veut pas en-

tendre, mais il fallait vraiment être résolu à se boucher les 

oreilles pour ne pas comprendre ce langage. 
Cependant le conseil judiciaire ne vit pas là une démis-

sion valable; en conséquence, le 7 novembre 1849, assigna-

tion en paiement de 12,000 francs de dommages-intérêt par 

semaine écoulée sans que Mlle Rachel paraisse sur la scène. 

Le lendemain 8,MlleRachtl déclare, par des conclusions sir 

gnifires, qu'elle accepte toutes les- conditions du décret de 

Moscou, et s'oblige à ne jouer sur aucun théâtre français ou 

étranger; et, comme la Gomédie nu pensait plus au premier 

procès, du moi* de novembre 1848 (les 300,000 francs de 

dommages-intérêts), Mlle Rachel conclut au rejet de cette de-

mande. 
Alors s'est présentée la question de validité de la démission 

et des dommages-intérêts réclamés, démission, disait-on, non 

sérieuse et frauduleuse, d'autant qu'elle était accompagnée 

de réserves. Vous connaissez, Messieurs, Je jugement qui a 

été rendu. (Voir ce jugement dans la Gazelle des Tribunaux 
du 6 mars.) 

M" Delangle rappelle le traité fait pour une année entre M. 

Arsène Houssaye etMlle Rachel, à titre de pensionnaire, moyen-

nant 42,000 fr. et un congé de trois mois, à partir du 1" dé-

cembre 1849 jusqu'au 1" décembre 1850. Quant à la conven-

tion secrète dont on a parlé, et qu'en effet M. Arsène Hous-

saye avait proposée, au sujet des 500 fr. de feux par représen-

tation, voici la lettre que M 11' Rachel lui a écrite le 4 décem-

bre 1849 : 

« Monsieur, 

» J'ai pu rentrer dignement au Théâtre-Français ; j'ai re-

trouvé un public bienveillant, et vous pensez qu'on peut 

ajouter à ma joie en m'offrant généreusement un feu de 500 

fr., lorsque je voudrais bien consentir à \ouer au-delà des 

deux représentations par semaine stipulées dans mon nouvel 

engagement de pensionnaire. Permettez-moi, monsieur, de 

vous refuser. Trop heureuse je serais de jouer trois et quatre 

fois la semaine, si ma santé me le permet. Non, ce n'est pas 

une augmentation de salaire qu'il me faut, ce sont des ap-

plaudissemens que je veux mériter tous les jours davantage ; 

ma passion pour l'art sérieux, mes études de tous les instans 

me permettent d'espérer qu'un jour je serai riche de gloire : 

voila ma seule ambition, mon seul but. 

» Je désire garder les appointemens que la société a bien 

voulu me donner quand elle m'a fait sociâaire ; je tâcherai 

de les mériter en demeurant votre pensionnaire. Je ne désire 

rien au delà, et je vous assure, sans aucune arrière-pensée, 

mousieur, de mon zèle, de mon dévoûment lux intérêts d'un 

théâtre qui m'a donné naissance, et dans lequel je veux vivre 

et mourir artiste reconnaissante 
Recevez, monsieur, l'expression de mes sentimens les 

plus distingués. » 
Signé: RACHEL. 

M e Delangle rappelle les dispositions du décret de Moscou 

qui autorisent la retraite d'un artiste après dix ans; en fait, 

M'1 ' Rachel, obéissant à ce décret, a donné sa démission après 

cet intervalle; elle l'a renouvelée dans l'année; elle a accepté 

l'obligation de ne jouer désormais sur aucun théâtre; elle n'a 

cessé de confirmer cette obligation, soit en ami 1849, soit 

en octobre de la même année, sans aucune objection de la 

part des sociétaires, et jusqu'au dernier moment, par ses 

eonclusions devant le Tribunal. Quant aux réserves, elles ne 

s'appliquaient qu'à des conclusions d'incompétence prises 

par elle hors du procès des 300,000 fr. 

L'avocat répond aux objections tirées contre la sincérité de 

la démission de l'engagement de Mlle Rachel comme sociétai 

re. Cet engagement, dit-il, est légal, il est fait, moins encore 

par le directeur que par le ministre qui l'a approuvé. Ce di-

recteur représente lui-même les sociétaires, et le théâtre, qui 
en profite, ne saurait se plaindre do oot engagement. Il n en 

pourrait être autrement que si M11* Rachel jouait sur un au-

tre théâtre; et même alors il n'y aurait là que le principe 

d'une action en dommages-intérêts. 
Si elle prétendait aujourd'hui à la pension des sociétaires 

ceux-ci ne la repousseraient-ils pas sur le fondement de sa 

démission. 
M' Delangle s'attache enfin à établir qu'il n'est dû par M" 

Rachel de dommages-intérêts à aucun titre, soit parce quo la 

première demande a été abandonnée par les sociétaires eux-

mêmes, soit parce qu'il est démontré que les interruptions de 

service étaient légitimes et fondées. 
Après une courte réplique de Me Marie, et les conclusions 

de M. l'avocat-général de Royer, qui a établi que la démis-

sion était valable et sincère, et qu'il n'était dû aucuns, dom-

mages-intérêts, la Cour, après en avoir délibéré en la cham-

bre du conseil, a statué en ces termes : 

« La Cour, 
» Considérant qu'à l'époque à laquelle Rachel Félix a don-

né sa démission, cette résolution a été sérieuse et sincère ; 

qu'elle l'a manifestée dans le mode prescrit par le décret du 

15 octobrel812; que si l'engagement de ne jouer sur aucun 

théâtre en France et à l'étranger n'a été pris pour la premiè-

re fois que dans des écritures signifiées au cours du procès 

en première instance, il ne résulte pas de là qu'il fût tardif 

et insuffisant; que cetle promesse n'est assujettie par ledit 

décret à aucune condition de temps et de forme ; qu'il suffit 

qu'elle accompagne la démission et vienne s'y ajouter com-

me conséquence nécessaire etinséparable ; 

» Considérant que le nouvel engagement contracté avec le 

Théâtre-Français par Rachel Félix, en qualité de pensionnai-

re, ne saurait prouver que la démission antérieure n'était 

qu'une simulation ou une menace sans valeur réelle; que 

l'administration du Théâtre-Français ayant été modifiée par 

le Gouvernement, Rachel Félix a pu modifier aussi ta réso-

lution, en prenant en considération ce changement qui avait 

à ses yeux une importance grave; 

«Que vainement on objecte que la démission se trouve forcé-

ment et rétroactivement détruite par le réengagement de Ra-

chel Félix, par la raison que ladite démission ayant pour 

conséquence l'obligation de ne jouer sur aucun ihéàtre, il est 

contradictoire de se démettre d'abord et de s'engager à jouer 

ensuite; 
» Que la réponse de cette objection se tire de ce que c'est 

au profit du Théâtre-Français que le nouvel engagement est 

consenti; qu'il est même autant dans l'intérêt de la société 

que dans l'intérêt individuel de l'actrice, et que ce n'est pas 

aux sociétaires à s'en plaindre; que l'esprit du décret est uni-

quement d'empêcher un artiste de porter sur d'autres théâ-

tres un talent qui n'appartient qu'au Théâtre Français, et 

nullement de l'empêcher de se consacrer de nouveau au ser-

vice de ce théâtre, si les causes de sa démission ne subsis-

tent plus; que ce retour est favorable et doit être équitable-

meut interprêté; 
» Que l'engagement nouveau a été contracté avec le com-

missaire du gouvernement, qui avait à cet égard une mission 

spéciale, et avec l'approbation du ministre de l'intérieur; 

qu'il ne saurait dès lors servir de prétexte à incriminer les 

faits antérieurs et à demander des dommages-intérêts; 
» Considérant, au surplus, -que Rachel déclare formelle-

ment et demande qu'il lui soit donné acte de sa déclaration, 

qu'en rentrant au Théâtre-Français dans la qualité de pen-

sionnaire, qui n'est que provisoire à ses yeux, elle entend res-

ter soumise à toutes les obligations qui résultaient pour 

elle de son ancienne qualité de sociétaire, c'est-à-dire de ne 

jouer sur aucun autre théâtre que le Théâtre-Français; 

>- Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède, que Ra-

chel Félix n'a fait qu'user de son droit dans tout ce qui a 

trait à sa démission jusqu'à ce jour, et que c'est le cas d'ap-

pliquer la règle nemo damnum dat qui jure suo utilur; 

» En ce qui touche la demande en dommages-intérêts pour 

refus de service pendant trois mois en 1848; 

» Adoptant les motifs des premiers juges ; 

» En ce qui touche le deuxième chef dédommages-intérêts 

motivés.sur le refus de service qui a suivi la démission pré-

tendue non sérieuse de Rachel Félix ; 

» Considérant que cette demande se trouve écartée par les 

motifs qui précèdent ; 

» Donne acte à la partie de Delangle des déclarations par 

elle faites devant la Cour, sous l'assistance de son avoué, et 

confirme le jugementdu Tribunal de première instance, avec 

amende et dépens. » 

MM. Lagrange, Baudin, Nadaud, réprésentans ; d'Alton-

Shée, ex-pair de France, et quelques démocrates du pays. 

M. le président de la Cour les y avait même autorisés; 

mais une lettre de M. d'Allbon-Shée, mise à l'adresse du 

président, sans doute par mégarde, a fait révoquer cette 

autorisation. Dans cette lettre , dit-on, on annonçait 

qu'une délibération de la Montagne avait décidé que l'on 

ferait tous les efforts et qu'on emploierait tous les moyens 

pour obtenir un acquittement que la presse démocratique 

représenterait ensuite comme une protestation du jury 

contre la loi de transportait. A défaut des frères et a-

mis, les avocats, sommités de la Montagne, doivent ve-

nir leur prêter l'appui de leur talent. On parle de MM. 

Jules Favre, Michel (de Bourges), Bac, Crémieux, Ma-

dier de Montjau. M. Dubodan, procureur-général près la 

Cour d'appel de Rennes, soutiendra l'accusation. 

Malgré tout le retentissement que l'on s'efforce de don-

ner à cette affaire, au fond peu importante par elle-mê-

me, il en est une autre jugée hier et aujourd'hui, qui, 

par ses résultats et les crimes nombreux dont l'accusé 

s'est rendu coupable, méritait à plus juste titre de fixer 

l'attention. Il s'y rattache aussi un certain caractère po-

litique, et malheureusement une partie de notre popula-

tion, parce que l'accusé est un réfractaire, un insoumis 

à la loi du recrutement, s'obstine à voir dans le vol, le 

pillage et l'assassinat des délits politiques qui ne peuvent 

le priver de let'rs sympathies. 

L'accusé est un jeune homme de vingt-neuf ans ; son 

menton sans barbe lui donne l'air encore plus jeune ; son 

front est déprimé ; son regard oblique est d'une vivacité 

qui, par momens, décèle toute l'énergie de ce réfractaire, 

dont la présence a été signalée dans presque toutes ses 

rencontres sanglantes des insoumis avec les agens de la 

force publique. 

On procède au tirage du jury auquel est ajouté un juré 

supplémentaire. M* Hamet, procureur de la République, 

occupe le siège du ministèrepublic. M" Jourdan, bâton-

uier des avocats du barreau de Vannes, est au banc de 

la défense. 

Une foule compacte a envahi l'étroit espace réservé au 

public. Quarante-deux témoins à charge et cinq témoins 

à décharge ont été appelés par l'accusation et la dé-

fense. 

Après les formalités d'usage, le greffier en chef donne 

successivement lecture des trois actes d'accusation dres-

sée rlans les trois principales affaires où a ligure l'accusé. 

Voici les faits qui y sont exposés : 

Le 30 janvier 1845, le brigadier Lafont et les gendarmes 

Graveline, Chalmel et Alisant, de la brigade de Bicuzy-Lau-

vaux, arrivèrent vers les onze heures du matin, au village de 

La Haye, situé dans la commune de Plumelin. On y célébrait 

plusieurs noces, et cette circonstance y avait attiré un grand 

nombre d'étrangers. Les gendarmes, persuadés que des ré-

fractaires devaient se trouver parmi eux, eurent soin de se 

diviser de manière à cerner le village. Le brigadier Lafont et 

le gendarme Graveline, qui se trouvaient ensemble, voulurent 

pénétrer dans la maison de la veuve Pichou. Le premier se 

présenta à sa porte, mais un individu lui porta le bout du 

canon de son fusil sur la poitrine et tira sur lui. Fort heu-

reusement le coup rata; pendant ce temps des coups de fusil 

se firent entendre de l'autre côté de la maison. Le brigadier 

Lafont, à qui on avait fermé laporte au nez après avoir che.-

ché à tirer sur lui, fit le tour de la maison et aperçut le gen-

darme Graveline qui était blessé mortellement. Deux hom-

mes armés de fusils fuyaient à toutes jambes. Le brigadier 

les poursuivit tira sur eux et essuya le feu*de l'un d'eux sans 

être blessé, mais il ne put parvenir à les atteindre. Pen-

dant qu'il les poursuivait, il aperçut en outre trois autres 

individus armés de fusils, qui se retiraient, et l'un d'eux le 

coucha plusieurs fois en joue. Le gendarme Graveline est 

mort quelques heures après avoir été blessé, et le médecin 

qui a procédé à l'autopsie de son cadavre, a constaté qu'un 

coup de fusil qu'il avait reçu dans le flanc droit, avait occa-

sionné de graves désordres et était la seule cause de 

mort. 

Par arrêt de la Cour de Rennes du 19 mars 1846, Joseph 

Robie, toujours fugitif, Joseph Evéno, condamné le 6 juin 

1846, par la Cour d'assises du Morbihan, à quinze ans de 

travaux forcés et à l'exposition, pour tentative d'homicide, et 

mort au bagne, et Joseph Le Tutour, condamné par la même 

Cour d'assises, pour rébellion envers les agens de la force 

publique, à six mois de prison, ont été mis en accusation à 

raison de ces faits et renvoyé;-, devant la Cour d'assises du 

Morbihan pour y être jugés; mais il paraîteertain que Pierre 

Robic faisait aussi partie des réfractaires qui se trouvaient 

le 30 janvier 1845 au village de La Haye. L'un de ses com-

plices, Joseph Evéno, a déetaré au moment de son arrestation, 

que Robie, le maréchal, se trouvait dans le village le 30 jan-

vier 1845. D'ailleurs, ce fait est révélé par plusieurs cultiva-

teurs entendus comme témoins, qui l'ont reconnu et. désigné 

parmi de nombreux prisonniers; enfin, si plusieurs témoins 

n'ont pas été aussi affirmatifs qu'ils auraient pu l'être, cela 

tient sans doute à la crainte qu'ils éprouvent d'être exposés 

aux vengeances des réfractaires, crainte que plusieurs d'en-

tre eux n'ont pas cherché à dissimuler. Il est à remarquer, 

en outre, que suivant les déclarations faites par Joseph Evé-

no, Pierre Robie devait se trouver dans la maison de la veu-

ve Pichon, lorsque le gendarme Graveline a été tué près de 

cette maison. En conséquence, Pierre Robie est accusé : 1° 

D'avoir, en janvier 1845, dans une réunion armée de plus de 

trois personnes, résisté avec violence et voie de fait aux agens 

de la force publique agissant pour l'exécution des lois ; 2° de 

s'être, à la même époque, rendu complice d'un homicide vo-
loi.tauc anaarts sur la personne du gendarme Graveline, en 

aidant ou assistant avec connaissance, l'auteur du crime 

dans les faits qui l'ont .préparé ou facilité, ou dans ceux qui 

l'ont consommé ; 3° de s'être, à la même époque, rendu 

complice de la tentative d'homicide volontaire commise sur 

la personne du brigadier Lafont, manifestée par un commen-

cement d'exécution, et qui n'a manqué sou effet que par des 

circonstances indépendantes de la volonté de son auteur, la-

quelle complicité résuite de ce qu'il a aidé et assisté l'auteur 

du crime dans les faits qui l'ont préparé, facilité ou con-

sommé. 

val, sitûô dans la même commune; ils y arrivèrp 

du soir et se présentèrent à la porte de" Pierre 1 

était fermée; ils réussirent facilement à l'ouvrir ner -El^ 
neveu François Le Tutour étaient courhés; mais' 'i?? er ei so 
radiés du lit et frappés l'un et l'autre. ' s 'urerjt

 >t
n 

Le lendemain , LeTutour portait sur plusieu 

Jips des contusions résultant des COUDS nn ';irs corps aes contusions résultant ctes coups qu\ 

Les malfaiteurs enfoncèrent une armoire à cou 

Part 
avait 

Ps de h 

"San 

y prirent une bourse contenant 600 fr.; ils enlever.06 hache"« 

53 fr. Puis ils remirent une bêche à François Le "T e" °uif* 

saisirent une autre, et voulurent le faire sortir en |U?Ur > en 

qu'ils allaient creuser sa fosse; mais LeTutour • •^'**ot 
parvint même à s'échapper. Au moment où il f

uv
r^s '8.la et 

suya trois coups de feu, et le lendemain on découvA'V 

ces des projectiles dans la direction qu'il avait prise 

Après avoir volé Guehennec et LePoner, c:tte secn 

de alla rejoindre la première chez Pierre Le Drogo îi 

rivèrent vers dix ou onze heures du soir. Louis nii ~!8,ï*r-

avait ét 

ehef de 

été fort maltraité, fut accablé de coups de noi Ifi 

le la première bande fit rendre 5 fr. et une ni?* 11. Le 

monnaie à Pierre Le Drogo, puis, avant de panf
r

01^<lî 

Maintenant, nous sommes amis-' brassa ot lui dit : 

vous dites un mot de ce qui s'est passé, nous revi' 'J*1 * 

nous brûlerons votre maison, et nous vous tuerons »i ^ 

de ce qui s'est passé, non* 71-?, "i9* 

tain que ces deux brndes de malfaiteurs s'étaient 681 ' 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU MORBIHAN. 

(Correspondance particulière de la Gazette desTribunaux.) 

Présidence de M. Audrcin, conseiller à la Cour 
d'appel de Rennes. 

Audiences des 7, 8 et 9 février. 

RÉFRACTAIRES. — VOL DE 40,000 FRANCS AU PRÉJUDICE DU 

GOUVERNEMENT. — ASSASSINAT. ~ MEURTRE. — TENTA-

TIVE DE MEURTRE. — PILLAGE EN ARMES. 

La session de la Cour d'assises qui vient de s 'ouvrir à 
Vannes (Morbihan) excite vivement l'attention publique. 

C'est au jeudi 14 mars et jours suivans qu 'a été fixée 
l'affaire des insurgés de Belle-Iale pour rébellion dans 

laquelle l'un d'eux a été tué. 
lis avaient d'abord demandé à se f&ire défendre par 

Voici le second acte d'accusation : 

Le 31 mars 1845, Joseph Robie et Le Gallée, tous deux ré-

fractaires, se présentèrent au cabaret de Kerbelot et y com-

mirent quelques dé^prdres. Ils y furent désarmés. Robie fut 

arrêté et garotté par- Pierre Le Drogo, cabaretier, Louis Du-

rand, cantonnier, Le Guennec et autr.s habitans de Saint-

Thuriau. Mais, néanmoins il parvint à s'évader et à rejoin-

dre tes autres réfractaires. Il a été appris que depuis lors de 

fréquentes réunions ont eu lieu entre eux, et que dès le mois 

de juillet, il fut résolu de frapper un grand cou,) pour main-

tenir la terreur, à l'aide de laquelle les banles d'insoumis 

ravagent et rançonnent impunément nos compagnes. Lo pilla-

ge du village de Kerbolot avait été déjà ouveitemeutannoncé, 

lorsque le 19 août 1845, vers huit heures du soir, une bande 

d'hommes armés de fusils et de pistolets, pénétra dans la 

maison de Pierre Le Drogo, marechal-ftrrant et aubergiste à 

Kerlebost, commune de Saint-Thunau. Ils le menacèrent de 

nnrt, lui portèrent des coups de poing sur la tête et sur l'œil 

gauche un coup de cros-e de fusil qui détermina une forte 

contusion; ils lui prirent tout son argent s'élevant à 330 fr, 

environ; ils s'installèrent chez lui pendant plusieurs heure», 

burent, mangèrent, et eu partant ils emportèrent un fusil 

double, du pain, du lard, de la bierre et de l'eau-de v e. Un 

de ses domestiques, Pierre Gic ;uet, fut également maltr iité. 

Quatre hommes armés se détachèrent de la bande et le forcé 

rentde le conduira chez Louis Durand, cantonnier; celui ci 

était couché, mais ils le firent lever et le conduisirent chez 

Pierre Le Drogo, où ils le maltraitèrent d'une manière très 

grave. Le même jour, vers sept heures et demie du soir, une 

bande d'hommes armés s'introduisit dans la demeure de Ma-

thurin Le Guehtnnec, cultivateur dans la commune de Saint-

Thuriau; ils lui annoncèrent qu'il allait mourir, le forcèrent 

à ouvrir ses armoires; ils burent, mangèrent et lui prirent un 

fusil simple et tout son argent s'élevant à 300 francs. En sor-

tant de chez lui, ils se dirigèrent vers le village de Kerfra-

luerons.xp ( 

étaient concertil 
l avance et avaient d un commun ate rd arrêté le v**i 
commettre les différens vols qui viennent d'être ra ^ 

car, au moment où la seconde bande entrait chez I ^'
r
or'*; 

celui qui paraissait le chef de la première bande dénia8 rt^' 

autres : « Et votre journée , comment s'est-elle r>a ■ * Bl 

Mais pas si mal, répondirent-ils. » D'un autre côté a***-' ** 

qu'il donna, tous se retirèrent. Il paraît aussi q'ue 1} 81^1*' 
étaient commis au profit de la masse, car, chez Le P ^ 

d'eux s'écria : « Viens, capitaine, j'ai trouvé la bourse"^-'"1 

vant quelques témoins, ces bandes réunies s'élevaient * ^" 

quante ou soixante hommes armés, et il est certain n 1'"0 ' 

é;aient composées au moins en grande partie de réfra ? 

Chez Pierre Le Drogo et chez Mathurin Le Guerienn^' 

firent allusion à une rixe dans laquelle les deux réfra ' 

auraient été maltrailé's. L'un d'eux dit à Gicquet :
 (

 TCl, '^^, 

donc un de ceux qui ont maltraité nos camarades, » D'" 6"'1 

dirent à Guehennec qu'il n'était plus à Kerlebot, aga"""1 

eurs frères. Avant ces vols, Le Drogo et Le Gué' !; 

avaient été prévenus qu'ils devaient s'entendre et d*""* 
deux ou trois cents francs aux réfractaires pour paver?*' 

fusils, ou qu'autrement il iraient chez eux. Ambroisef r 

"onnec (il a été condamné le 9 septembre 1846 aux tri 

orcés à perpétuité), confronté avec Le Drago et Gicquet*^ 

)arfaitement reconnu pnr eux ; lous les deux affirment^* 

nanière la plus positive qu'il faisait partie de la prenLi 
bande qui est entrée chez Le Drogo. Pierre Robie, dit |» 

récital, ;a été reconnu par Gicquet, Drogo et le seraent- ^ 

lui qui se livra aux plus cruelles violences envers /
e
 hl? 

D'un autre coté, Louis le sergent déclare que, le 20 août lfu> 

vingt-six individus faisant partie de ces bandes tt prête 

rent vers une heure du matin chez la veuve Robie eto"^ 

reconnut Louis Le Gallic (Il a été condamné parla mèraec! 

pour ce fait à vingt ans de tiavaux forcé-) et Guillaume Mil"' 

qui se faisait remarquer par sa chevelure blanche. Il aionu 

qu'il a vu depuis Louis Le Gallic, qui a avoué avoir pris
 wr

t 

au pillage de Kerlebot, tout en[affirmant qu'il n'avait été i 
que 150 fr. pru 

Quant à Colomban Le Roch, qui paraît être le chef son 

nom ayant été prononcé par un jeune homme de la bande il 

s'emporta et prétendit que l'autre l'avait insultéeu l'appelant 

rosse; mais les témoins ne prirent point le change et affir-

ment que le nom de Le Roch a bien été prononcé. Sa colère 

ne s'explique que par la crainte qu'il avait d'être découvert 

par cette indiscrétion. 

En conséquence, Ambroise Le Calonnec, Colomban, Roch 

Pierre Robie, Guillaume Maho et Louis Le Gallic, sont ac-

cusés en premier lieu d'avoir volé, au préjudice de Le lira; 

de l'argent et divers objets mobiliers, en réunion, étant por-

teurs d'armes apparentes, et à l'aide devioltnees qui ont lais* 

des traces de blessures et de contusions, la nuit, dans im 

maison habitée,|ou du moins de s'être rendus complices de ca 

vols, en aidant et assistant avec connaissance les auteurs d: 

l'action dans les faits qui l'ont préparée ou facilitée 

sommée; en second lieu, de s'être rendus complices d'un 

d'argent et autres objets moti iers commis au préjudice II 

Mathurin Le Guehennec par plusieurs individus poiteon 

d'armes apparentes a l'aide de violence et avec menaces de 

faire usage de leurs armes, la nuit, dans une maison htl 

tée; en troisième lieu, de s'être rendus complices d'un W 

d'argent et d'objets mobiliers commis au préjudice de Piern 

Le Poner par plusieurs individus, en réunion, étant porteun 

d'armes apparentes, à l'aide de violences qui ont laissé ils 

traces de blessures ou de contusions et à l'aide d'effractios 

intérieure, la nuit, dans une maison habitée. 

Enfin, le troisième acte d'accusation est ainsi conçu : 

Le 3 novembre 1847, vers cinq heures et demie du mâtin, 

la malie-poste, allant de Nantes à Brest, fut attaquée à so» 

passage au lieu de Pontsal, en la commune de Plougotnt-

len, par une bande d'hommes armés ; une première decharp 

tua deux des chevaux de la voiture, et celle-ci fut forceeoi 

s'arrêter. Au bruit des coups de feu, deux- gendarmes, qw 

composaient l'escorte, et qui avaient pris les devaus, revin-

rent, au galop ; on tira sur eux, et l'un tomba morielleœo 1 

frappé ; l'autre, ne fut pas atteint, mais son cheval ayant « 

blessé, s'abattit et l'entraîna dans sa chute; on le crul . œ°.' 

comme son camarade, et cette circonstance lui permit de re 

monter à cheval et de se rendre à Auroy. 
Cependant les assaillans firent descendre une partie ■ 

voyageurs, demandèrent au conducteur de leur livrer l»rp 

qu'il transportait pour le compte du Gouvernement- « 

mirent en devoir de briserà coups de hache le coftreu0 ^ 

pé; toute résistance était impossible; le conducteur 1M 

mit la clef du colfre, où ils prirent quatre ballotins »» 

nant chacun dix sacs de 1,000 fr. Il y en avait trois 

semblables, mais ils ne forent pas découverts. .,(|( 
Lep jstillon fut frappé à la tète d'un coup du P j

e
 lear 

hache par l'un des assaillans ; après s'être charges i 

butin, on vit ceux-ci s'éloigner, en remontant la rou 

Vannes, en tournant à gauche, a l'extrémité du boisa 

So1 - j .jl'Of" 
Aucun des malfaiteurs n'avait pu être reconnu oan ^ 

scurité de la nuit. Les témoins n'étaient pas d'jCtor^L
J

,
É
i: 

nombre; les uns le portaient à quinze, tes autres f* 

qu'il était bien moindre. ti&ù*1* 

Quels étaient ces malfaiteurs? Les premières inves 

ne produisirent aucun résultat; maison finit par z"'^ytv 
que des réfractaires, au nombre de huit, ava eut V^-ji 

dant tout le mois d'octobre aux environs de V D j
g
 y

r
iâr. 

sut qu'ils avaient choisi pour retraite la maisoa de -.^g' 

rie neuve; c'était le point le plus commode pou r H |, il 

une attaque à l'endroit où elle avait eu Le"- Vd R
fr
^oer 

du m. lis d'août d.^s envois d'argent s'opéraient très jgj/t 

meut par la malle-posie de Nantes à Brest, et *j*jiâ» 

même des gendarmes qui escortaient la voitur - , .. 

cette circonstance à l'attention des réfractaires. "pif-s* 

Lindertï, chez la famille Le Meut, ceux-ci avaient ^ 

'e dessein d'attaquer la voiture, et on avait chero 

dissuader. attf'jî 
C'étaient ces réfractaires qui devaient être les . , 

il on » 

instai 

Vè !» 

crime; lo doute ne fut plus permis qui 

étaient sortis de la Métairie neuve quelques 

l'heure où la diligence avait été attaqu e, 
neuve au théâtre du crime il n'y a pas une m ""'""(jr) 

che; les témoins qui les premiers avaient aperçu
 (

 j 

tenrs, les ava ent vus descendre sur la route en s0 ^fj 

taillis situé du côté de la Métairie neuve; enfin, ^
tU

jil 

tard leurs noms ont été connus, ou a »D ,jris 1u®
 f

^ l* 

tre eux avaient été rencontrés, dans leur f" lte flilf 

nement, porteurs de sacs d'argent, le premier ° 
Tr mo'lec, le second au vidage dePenber-en-t» 1 »

 jtjo
ir* 

L'inst uction a suivi 'es coupabtts dan*
 oel

\\& 

on les retrouve toujours au nombre de huit ou ^ ^ g# 

et porieurs d; 1 sic- d 'arcMit, à six heures et p
tte

ri^' 

près du mouîtn de Coi on, à neuf heures a
 ce

 d'" 
On vient de dirai"* 

Joseph K' 0 

une p 

heure plus tard à Penher. 
village uu des réfractaires, le nommé 
reconn'' 't «•■"*»- "-"connaissance devient -- ^g. 

blante pour sescom ,agnons comme pour lui-
 tar

d^-

Ces nuiihuLinues, dont l'information a p' ... ^gfK 

noms, étaient : René Ls Guehennec, déserteur," ̂ rteu 

mort pour tentative d'assassinat; Joseph n ; 

v*i'£ 
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pri-aussi condamné à cinq^M 

-e • Joseph-Ma 
réfractaire; Pierre G. got. re-

. réfracwi^^ ^'i^rj'oTeph-Marie'Le Bcirhis, 
<•«'. rms. retract"" 0 > ,„;_„. p;«

P
rc> 

^ /,H Maréchal, réfracta 

R^'-utfè désigné sous le n
 £rdé^'sous- le nom de Logot, dont 

U
^è

ir
e constatée. ,

e yoi inage de 

. »>' «'ÏSL.ÏÏiw nommé Vincent GmlI»» , 
avec ceux qui viennent 

tairie-Neuve. Au 

ais, au bruit des 

attaque, n
 c

""'."
/i

,"prendr'e sa course vers le 

,1 rejoignit les autres, avec lesquels il 
Sol, ou il re «in

 arri
vait à Trémodec, 

[m 
av8U

 autre réfractaire 
un su,\\ Valions suivies 

SïSft^Utott aJ Lin lerff ; ma 

t** Pont-
L lebut'.u- A" ^Vl' "

s
âcs d'argent tantôt sur une é-

^ vere-,^P°T ' m et il était accompagné de Le 

^^
tfU

^«réVactaiVes de la Métairie- Neuve. Vincent 

HSc, l*
un

n
f
a

eS
Ma famille les détails de l'affaire comme 

%e"
c

°"
 n

Vôle actif; il embrassa son pere, alla ca-
C^S.j»

0
,! „n arenier, puis disparutavec Le Guehen-.•ilTSliruansun 

; erl^pbrta.t ti*ZZt aussi sa part 

Zde Tréc 
dec & t sur la ligne que les réfractaires 

fuient dans leur ^ pairie-Neuve, dans laqnelles les 

«*" U
 m8,s

° ,
r
ouvé une retraite pendant le temps qui a 

J^uires °
u

V„;
t

"
lian

jtée par Jean-Pierre Baudet, condam-

Ô^^ ^vs.'esdu Morbihan, le 14 octobre 1848, aux 

!Tn«rl*
C

 ■ ^ Lrnétuiié; Françoise Baudet, condamnée à 
»c ~-- forces a

r
"t Anna Baudet et Mathurine Baudet, ac-

. ans ie T^ï"^{L\-[:
 e

n étal de communauté; elle n'est 
"H . - telle 'an , 

inrtUi.';
a
 réclusion 

< famée et 
js bien iaw-'"' ^ 

paires q"^
 es a

^"g
C
'|

ei 

i'a guère pour ressource que les modiques 

les journaliers. On lui reproche ses re-

î«*,ns ^uTairie-Neuve et dans un taillis voisin deux ca-

^âel
3 Me

'j notoirement destinées à leur servir d'asile, 
(j^isouterrau ,

amna
,j

0II
 correctionnelle a été prononcée 

rtdej» un« c
 mem

b
re3

 de la famille Baudet pour recel 

oontr* plu 

j'msoutnis-
 gont reste

,
 a

 i
a
 Métairie neuve près d'un 

paiement ils y éta eut logés, mais encore on pour-

*° «ment à tous leurs besoins. Anna Baudet en est 

-
rat

.
u

' „ de ses interrogatoires. Pour que des gens 

coovtn*» ,
 un

 gtat, vQjçiu de l'indigence se montrassent si 

qui sont °
aU5

 |
purs

 |,ôtes, il fallait qu'ils eussent un inté-

gW*
1 ms

 auiS
i ne s'étonne-t-on pas d'apprendre qu'ils 

1UU
' la confidence du projet des réfractaires et de 

I 

1 

I
n». 

IConi 
>»bo, 

|jonu 

s part 

S prit 

I 
Ide, il 

telant 

Jaffir-
Icolert 

pivert 

Rock, 

Irago, 

it por-

b . 
■ 

lU COD-

Ht in 

: ■ • 

hibi-

I 
i Piem 

Jorteun 
jr-

I 

raient dans 

ta
 voir J concourir. 

On 
M laissée par 

nll
ons de la fa nu 

lrol
,ve sur le lieu de l'attaque une hache qui y avait 

es assaillans ; aujourd'hui, malgré les déné-

Baudet, il est appris que cette hache 

de la Métairie neuve. Une vérification faite avec 

i a donné, par un rapprochement singulier, la preuve 'la 

£ complète. L'efer en était retenu par un clou de Char-
ly nui a été reconnu pour celui qui manquait à une des 

""ide |a charrette trouvée à la Métairie neuve, 

"lue perquisition opérée à la Métairie neuve a fait décou-

rir dus un taillis, à 25 mètres environ de la maison, deux 
1
 is d'argent enfouis dans ja terre et recouverts de pierre et 

defcaillage.'Ces deux sacs, formés Bvec un même bas dont 
tj partie inférieure était en laine blanche et la partie supé-

rieure eu fil, contenaient, l'un 500 fr., l'autre 485 fr. L'état 

<ia lieux indiquait que ce dépôt avait été fait depuis peu de 

joirt. Seule, la famille Baudet avait pu cacher là cet argent ; 

MI procédé à la vérificat ion des bas appartenant à la famille 

Baudet, on a trouvé un bas qui avait avec celui qui a servi à 

taire les sacs les plus grands rapports, et ce bas n'avait pas 

ton pareil. 

Le sentiment de la culpabilité était si énergique chez Fran-

cise Daudet qu'elle a tenté de se donner la mort en s'ouvrant 

nue veine. EL e a été, dit-elle, poussée à cette action par la 

crainte d'être condamné 5 . 

Dans son avant-dernier interrogatoire, elle s'écriait sans 

cesse : « Pardon ! pardon ! ne me punissez pas pour les au-, 
très! > 

Après avoir cherché à égarer la justice par des déclarations 

mensongères, Anna Baudet a fini par donner des indications 

.1 paraissent sincères, notamment sur le séjour des réfrac-

uiresà la Métairie-Neuve, sur les noms de ceux qui compo-

rtent sa bande; elle a avoué qu'on les hébergeait gratuite-

ment, etque touteta famille était initiée à leur projet. 

toln Pierre Baudet et ses trois sœurs, ainsi que Guillaume 

pér*, oui d'abord été seuls arrêtés; les huit autres accusés 

fiaient pu jusqu'ici être placés sous la main de lajus-
IM. 

En conséquence, sont accusés : 

premier lieu, Jean-Pierre Baudet, Joseph Rio, René Le 

''
ie

heunec, Julien Lotodé, Louis Legros, Joseph-Marie Lebour-
Jls

. Robie dit Maréchal, Pierre Gigot, d'avoir commis, le 3 

^"embre-1847, le vol d'une somme de 40,000 fr. au préiu 
! ^de l'Etat 

deux agens de la force publique, de deux autres de ces 

braves militaires sur lesquels deux tentatives de meur-

tre ont aussi eu lieu, il demande aux j urés, s'ils sont con-

vaincus de la culpabilité de Robie, de protéger par leur 

fermeté et la société et ces agens de la force publique si 

prodigues de leur sang pour les protéger eux-mêmes. 

M° Jourdan présente la défense avec cette chaleur et 

cette habileté qui ont été plus d'une fois couronnés de 
succès dans ces déplorables affaires. 

Après un résumé du président aussi remarquable par 

sa lucidité que par son impartialité, les jurés se retirent 

dans leur chambre des délibérations pour y résoudre les 

quarante-quatre questions qui leur sont soumises. 

Déclaré coupable de vol à main armée , la nuit, en 

réunion, sur un chemin public, d^ 40,000 fr. au préju-

dice du Gouvernement ; de vol en réunion, la nuit, dans 

une maison habitée, à l'aide de violence, qui ont laissé 

des traces de blessures chez Le Drogo, Pierre Robie, 

en faveur duquel les jurés n'ont point reconnu de cir-

constances atténuantes, mais qu'ils ont déclaré non cou-

p ible de l'assassinat, du meurtre et de la tentative de 

meurtre, a été condamné aux travaux forcés à perpé-
tuité. 

Robie a entendu son arrêt avec la plus grande indif-

férence et comme s'il s'était agi de tout autre que de 

lui. Les grâces et l'amnistie, qui ont couvert les condam-

nations précédemment prononcées contre la plupart de 

ses compagnons, lui font sans doute espérer qu'avant 
peu de temps il partagera leur sort. 
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km la lecture de ces trois actes d'accusation, il est 

^*Me a l'audition des témoins; elle a occupé toute 

•■ .-née du 7 et une parti» de ce Ile du vendredi 8 mars. 

Jfna offert rien de remarquable, si ce n'est la recon-

*w»nce tonnelle de l'accusé Robie par le conducteur de 
■jWgence Chastet. 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6
e
 ch.). 

Présidence de M. Martel. 

Audience du 12 mars. 

m MENDIANT EN GRAND. 

Pauvres mendians en haillons qui allez par les rues 

tendre la main à la plus chétive aumône, qui le soir man-

gez sur la paille un morceau de pain bien dur, regardez, 

là, sur le banc du tribunal correctionnel, et voyez si vous 

reconnaissez votre égal dans cet homme à la mine res-

pectable , à la mise élégante, aux manières polies, au 

langage pur et doucereux ? Vous vous en garderiez bien, 

n'est-ce pas? Et vous avez raison; cet homme n'est pas 

votre égal, il est votre maître à tous ; il exerce le méiier 

en grand, et dans la Cour des Miracles il eût été le roi 
des mendians. 

M. le président procède à son interrogatoire.' 

M. le président : Vous vous nommez Louis Bélin? 

Le prévenu (les mains jointes et faisant un profond salut) : 
Oui, monsieur le président. 

M. le président : Pourquoi ajoutez-vous à ces noms celui 
de de Bonal ? 

Le prévenu (toujours les mains jointes et faisant un nou-

veau salut) : Bonal est le nom du village où je suis né ; j'ap-

partiens à une famille des plus honorables; j'ai trois frères 

et six sœurs, tous vivans dans l'aisance. 

M. le président : Vous faisiez suivre ce nom de de Bonal 

de la qualité de secrétaire d'ambassade. 

M. Belin : Mille pardons, M. le président, je n'ai jamais 

dit que j'étais secrétaire d'ambassade, mais seulement secré-
taire d'ambassadeur. 

M. Vial, substitut: Le prévenu équivoque. Dans ses let-

tres, le mot d'ambassade n'est écrit qu'en abrégé ; mais il est 

-évident qu'après le mot secrétaire, la pensée vient à tous d'a-

jouter d'ambassade et non pas d'ambassadeur. 

M. le président : De quel ambassadeur auriez-vous été se-
crétaire? 

Belin : De M. le comte Delaborde. 

M. le président : M. Delaborde était questeur de la cham-

bre des députés, mais nous ne sachions pas qu'il ait jamais 
été ambassadeur. 

Belin : Je vous demande pardon, monsieur le président, 

M. le comte Delaborde a eu une mission en Suisse. 

M. le président : Mais il n'y a jamais été. 

Belin garde le silence. 

M. le président : Depuis dix ans vous ne vivez qu'en ex-

ploitant la charité des maisons les plus riches et les plus 

connues de Paris, à l'aide de faux noms et de fausses quali-

tés. Tantôt vous vous dites secrétaire d'ambassade, tantôt 

aide-de-camp du général Mareluz. 11 est même à croire que 

vous portiez quelquefois l'un et l'autre costume pour inspi-

rer plus de confiance, car, dans l'un de vos deux domiciles, 

on a trouvé un pantalon garance et un pantalon de casimir 
blanc avec bandes d'or. 

Le prévenu donne des explications confuses sur la posses-

sion de ces deux vêtemens. 

M. le président : Les moyens que vou:= employiez étaient 

presque infaillibles ; car, en vous présentant dans les mai-

sons les plus opulentes, vous ne demandiez pas -jour vous, 

mais pour des personnes imaginaires que vous disiez plon-

gées dans la plus profonde détresse. C'est ainsi que vous vous 

êtes fait remettre des sommes par M. ie général de Salm, par 

M. de Rotschild fils, par M™ la comtesse Qrlc-ff, par M
RAE la 

princesse Gali'zen. On a trouvé chez vous des listes des plus 

grandes maisons françaises et étrangères. Dans quel autre 

but que celui de la mendicité auriez-vous eu ces listes? 

Belin : Je voulais monter un cabinfct d'affaires, et je tenais 

à connaître l<»s noms des habitans. 

M. le président : Nous ferez-vous croire que vous pouviez 

raisonnablement compter avoir pour cliens la duchesse d'O • 

trante, ia princesse Czartoriski, la comtesse Poniatowski, le 

prince de Witsgenstein, tous noms trouvés, entre cent au-

tres, sur vos listes. 

Belin, du ton le plus humble : J'ai eu l'honneur d'être 

l'intendant du comte de Grammont ; j'ai cru que je n'étais 

pas indigne de la confiance des grandes maisons. 

M. le président : Si vous aviez eu des projets honorables, 

pourquoi auriez-vous eu deux d imiciles, l'un à Neuil y, ayant 

toutes les apparences de la pauvreté, l'autre, rue du Colysée, 

très bien meublé, avec du superflu même, car il y avait' une 

bibliothèque gai;nie do livres richement reliés. • 

Belin : J'ai eu l'honneur de dire à M. le président que je 

voulais prendre un cabinet d'affaires, et que, pour inspirer la 

confiance... 

M. le président : Toujours le cabinet d'affaires. Le Tribu-

nal appréciera ; on va entendre les témoins. 

Les témoins entendus confirment la p'us grande par-

ue d .'S charges de la prévention, et sur les conclusions 

du ministère public, Belin a été condamné à six mois de 

prisinj le Tribunal a ordonné, en ouîre, qu'à l'expira-

tion de sa peine, il serait conduit au dépôt de mendicité. 

Denis. Deux ouvriers, employés dans cet établissement, 

les nommés Boillier et Tetten se prirent de querelle en 

revenant de dîner. Cette scène se passait dans les ateliers 

mêmes, à peu de distance d'une chaudière exhaussée à 

peine de deux pieds du sol, et dans laquelle une assez 

grande masse d'eau était en ébullition pour le service de 

l'usine. Provoqué par Tetten, Boillier poussa assez ru-

dement son adversaire qui, pirouettant sur lui-même, 

alla rouler dans la chaudière, d'où il fut retiré dans le 

plus épouvantable état. Au bout de huit jours, le mal-

heureux Tetten mourait à l'hospice des suites de ses 

horribles brûlures. 

C'est à raison de cette affreuse catastrophe que Boil-

lier est traduit aujourd'hui devant le Tribunal de police 

correctionnelle, sous la prévention d'homicide par im-
prudence. 

Plusieurs ouvriers, ses camarades, entendus comme 

témoins, viennent raconter les faits que nous avons déjà 

fait connaître ; ils s'accordent tous à convenir que la 

querelle avait eu !e motif le plus futile, et que l'infortuné 

Tattcn, outre le tort de l'avoir provoquée, se trouvait 

aussi malheureusemont dans un état d'ivresse. 

Boillier demande à s'expliquer à son-tour : « J'étais 

bien tranquille, dit-il, à faire mon ouvrage : comme çi 

pressait fort, je priai Tetten de me donner un coup de 

main. — Pas de ça, HK répond-il, tu as été te promener 

hier à cinq heures, ça t'a plu de faire le fainéant, aujour-

d'hui c'est à mon tour à me reposer : travaille pour ré-

parer le temps perdu. Je lui fis observer que, si j'étais sorti 

la veille à cinq heures, comme il le disait, j'en avais ob-

tenu la permission du patron. - Toi, toi, t'es pas cher. 

— Je te vaux bien, toujours. —■ Ne m'insulte pas, ou je 

serai forcé de te prouver que je suis un homme. — Tou-

che voir, touche donc, et il se met en garde. Ma foi, la 

patience m'a échappé, je lui ai porté un coup de poing : 

il ne tenait pas trop sur ses jambes, le malheureux, et il 

a roulé dans la chaudière. Je me suis précipité aussitôt 

à son secours, et c'est moi même qui l'ai retiré, en me 

brûlant tout le bras, que j'en porterai les marques tout 

te reste de ma vie : niais quand j'aurais dû y laisser mon 

bras dans cette chaudière, je n'aurais pas encore voulu 

que ce malheur-là me fût arrivé, je ne m'en consolerai 
jamais. 

En présence du repentir sincère de Boillier, dont les 

antécédens sont irréprochables, le Tribunal, conformé-

ment aux conclusions de M. l'avocat de la République 

Hello, ne le condamne qu'à quinze jours de prison. 

— Le 15 janvier dernier, vers six heures du soir, trois 

hommes traversaient le village de Gentilly : c'étaient les 

nommés Baudran, Lecoq et Véron. Ces individus, dont 

la marche rapide, dont la physionomie, dont la voix an-

nonçaient une grande exaltation, laissaient échapper 

ces mots sur le ton de la menace : « Oh ! nous les trou-

verons bien ! » Quelques inslaus après, ces trois hom-

mes entraient dans le cabaret du sieur Hartmann et de-

mandaient du vin. 

B'entôt sortit de la pièce du fond le sieur Godot, ou-

vrier mécanicien, qui était entré se rafraîchir avec le 

sieur Bénard. Baudrant, l'apercevant, dit : « En voilà 

déjà un! » Et, saisissant le plus futile prétexte, les trois 

hommes se prennent de querelle avec lui ; la querelle 

n'était qu'un moyen pour arriver aux coups. Véron, l'un 

des trois agresseurs, saute sur Godot et le renverse, aux 

excitations de Lecoq qui ne cesse de répéter : « Tape 

donc! » Au bruit de la rixe, Bénard, l'ami de Godot, 

accourt à la défense de celui-ci. « Voilà l'autre ! » dit-on; 

et Baudran, levant le bras, ss'éerie : « Tu eu veux aussi, 

toi? » Ule saisit à la cravate et, lui porte des coups de 

pied. Ici, il se passe une scène d'une méchanceté atroce : 

Godot était renversé et luttait avec son adversaire. Tout-

à-coup une voix s'écrie : « Il faut lui casser une patte ! » 

Cet avis est adopté, et Baudran se met en devoir de tor-

dre la jambe du malheureux Godot qui criait : « Vous me 

cassez la jambe! » Il lutte en vain pour échapper au 

malheur qui le menace ; Baudran, dont la force égale la 

cruauté, continue la torsion, sans s'émouvoir des cris de 

Godot, et les autres tiennent en respect ce malheureux 

qui se débat sous la douleur. Un cri plaintif se fait en-

tendre; il est suivi de ces mots : ce J'ai la jambe cassée! » 

On y répond avec une explosion de joie féroce. « Allons, 

en voilà déjà un qui a la patte cassée; à l'autre mainte-

nant. » Et les trois furieux allaient sans doute tomber 

sur Bénard, quand ia garde, qu'on était allé chercher, 
mi! fin à cette horrible scène. 

C'est pour répondre à l'inculpation de ces faits que 

Bau Iran, Véron et Lecoq comparaissent devant la 7 e 

chambre de police correctionnelle. 

Godot, qui est à l'hospice depuis le 15 janvier, et qui, 

d'après le rapport du médecin, ne sera pas guéri avant 

deux ou trois mois d'ici, est amené à l'audience, où il 
se soutient avec des béquilles. 

U est "ressorti des explications données à l'audience, 

une chose bien regrettable, bien triste ; c'est que l'ani-

mation des trois prévenus contre l'homme qu'ils ont mu-

tilé, n'avait d'autre origine qu'une différence dans les 

opinions politiques. Il est déplorable, ainsi que l'a fait 

observer M. le substitut, que le fanatisme politique puis-

se enfanter de pmeilles haines et de pareilles cruautés. 

M. Oscar de Vallée, organe du ministère public, pense 

que l'affaire aurait dû être portée devant une autre juri-

diction, et bien que ia chambre du couseil en ait décidé 

autrement, lo Tribunal verra, dit M. le substitut, s'il ne 

doit pas se déclarer incompétent. Dans le cas où le Tri-

bunal reconnaîtrait sa compétence, il aurait alors à faire 

l'application la plus rigourt use de l'article 311 du Code 
pénal. 

M" Chicoisneau, avocat de !a partie civile, demande 
1,500 francs de dommages-intérêts. 

M" Blondel défend les prévenus. 

Le Tribunal, après délibération, se déclare incompé-

tent, et renvoie les prévenus devant les juges qui doivent 
connaître de l'affaire. 

sous l'esorte de la gendarmerie; arrives à Varmanton, 

son de cette ville. Pendant la nuit ils résolurent de s é-

vader, et alors tous les quatre se mirent a 1 œuvre. tAi 

un instant ils eurent démoli le lit de camp, et àiaiae 

des pièces de bois qu'ils en retirèrent, ils attaquèrent la 

porte de la prison; qui allait céder sous leurs coups 

lorsque la force armée accourut et contraignit les pri-

sonniers à rentrer dans l'ordre. Le lendemain la gendar-

merie dressa procès-verbal de cette tentative d'évasion 

et conduisit les quatre militaires devant l'autorité su-

périeure, à Auxerre.-
Par suite de ce procès-verbal Benard, Pages, Coupe-

rie et Rideau ont été ramenés à Paris pour être traduits 

devant le 1" Conseil de guerre, sous l'inculpation de ten-

tative d'évasion par bris de prison. Aujourd'hui ils com-

paraissaient tous les quatre devant les juges militaires.
 < 

Mais au moment où M. le président allait procéder à 

leur interrogatoire, M. le commandant Débattre, com-

missaire du gouvernement, a demandé la parole pour 

proposer un déclinatoire. L'organe du ministère public a 

fait remarquer au Conseil que les faits imputés aux pré-

venus constituaient un délit de droit commun, qui, bien 

qii 'il eût été commis par des militaires, n'était point jus-

ticiable des tribunaux militaires, par le motif que ces 

hommes, au moment de la perpétration du délit, se 

trouvaient hors de leur corps et hors de sa surveillance ; 

qu'ainsi, conformément à l'avis du Conseil d'Etat du 30 

thermidor an XII, approuvé par décret du 7 fructidor 

suivant, ils étaient justiciables de Tribunaux civils, et il 

a demandé que les pièces et les prévenus fussent ren-

voyés devant les juges correctionnels du Tribunal 
d'Auxerre. 

Le Conseil, après avoir entendu les observations du 

défenseur, a rendu un jugement motivé par lequel il s'est 

déclaré incompétent, et a renvoyé les quatre prévenus 

en état de mandat d'arrêt devant M. le procureur géné-

ral à la Cour d'appel de Paris, pour donner à cette affaire 

la suite qu'elle comporte. 

— Hier, un vol considérable," consistant notamment 

en une somme de 500 fr., une montre en or à cylindre, 

divers bijoux et une grande quantité d'effets, a été com-

mis au préjudice de M. Dubreuil, marchand boucher, 

dans le domicile duquel les malfaiteurs se sont intro-

duits à l'aide de fausses clés, metta it à profit l'absence 

de M. Dubreuil, qui était allé, avec sa femme, passer la 

soirée chez un ses amis. 

Le même jour, on dévalisait de tous ses effets d'ha-

billement et d'une somme de 75 fr., le sieur Chevillard, 

ouvrier découpeur, pendant qu'il était à son travail. 

Enfin, avant-hier, on fracturait la porte d'entrée du 

sieur Clerc, commis en nouveautés, pour pénétrer chez 

lui et soustraire, dans l'un des tiroirs de la commode, la 

somme de 250 fr. 

— Hier, vers neuf heures du soir, les cris : « Au se-

cours ! à l'assassin ! » attiraient l'attention des habitans 

de la maison sise rue d'Oran, 24, là La Chapelle. Dans 

un logement du troisième étage, se faisait entendre le 

plus effroyable tumulte. On ferma la porte de l'allée de la 

maison et on s'empressa d'aller requérir la force armée, 

au poste de la mairie. 

Quatre militaires du 69* régiment de ligne, comman-

dés par le caporal Benoît, arrivèrent peu d'instans après, 

et, au moment où ils allaient pénétrer dans la maison, 

ils virent se précipiter sur eux, comme des furieux, sept 

ou huit individus armés de bâtons ou de marteaux, et 

avec lesquels ils durent soutenir un véritable combat. 

Vainement les militaires tentèrent-ils, par des paroles 

conciliatrices, de ramener ces hommes à la raison , rien 

ne fut écouté : enfin, assaillis de toutes parts, ils ne son-

gèrent plus qu'à se défendre. Les agresseurs étaient sur-

tout excités par l'un d'eux, Auguste Cayès ; mais au mo-

ment où celui-ci allait frapper d'un coup terrible le fusi-

lier Amart, il fut atteint en pleine poitrine d'un coup de 

baïonnette, et tomba raide mort. 

Alors intervint, assisté de la force publique, le com-

missaire de police, qui vint mettre un terme à cette scè-

ne par l'arrestation de ses principaux chefs. 

L'enquête à laquelle ce magistrat a procédé, a établi 

que la victime, Auguste Cayô
j
, appartenait au 2

e
 batail-

lon du 24' régiment de ligne, caserné au fort de Romain-

ville. Au moment où il se montrait l'adversaire si achar-

né des soldats requis pour rétablir l'ordre, il était vêtu 

d'habits bourgeois appartenant à son frère; il avait passé 

la soirée chez son père, avec plusieurs de ses parens, 

et une discussion survenue entre eux avait motivé les 

cris et la rixe entendus par les voisins. Lorsqu'il se 

vit sur le point d'être arrêté par la garde, et craignant, 

comme militaire, une forte punition, Cayès engagea ses 

parens et ses amis à favoriser sa fuite, et fut ainsi cause 

de la lutte qui a eu pour lui une si déplorable fin. 

Bourse de Paris du 12SIars 1850. 

AU COMPTANT. 

CUROJKJttUB 

PARIS , 13 MARS. 

Ce matin, à six heures, plusieurs escouades de 
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gens de ville sont arrivés sur la place d* 

se sont mis en devoir d'exécuter l'ordre 

proclamation d'hier au soir. 

Les couronnes portant des attributs prohibés, ainsi 

que les drapeaux, ont été mis dans une tapissière et 

transportées à la préfecture de police. Qaant aux autres 

couronnes, elles ont été rangées symétriquement au pied 

du monument. 

Cette opération s'est faite sans aucun désordre. 

— L'affaire de la Solidarité républicaine, déjà remise 

une première fois, devait être jugée aujourd'hui par la 

Cour d'assises. L'absence de plusieurs prévenus, retenus 

ailleurs pour les élections, a nécessité une nouvelle re-

mite de l'affaire. 

— Le 13 février d< rnier, un bien déplorable accident 

c*t arrive dans une raffinerie de sel du faubourg Sauit-

— Par un ordre du jour du 9 de ce mois, notifiéà tous 

les corps de troupe eu garnison dans la 1" division, M. 

ie général m chef commandait la division a nommé M. 

d'Exea, colonel du 25 e régiment de ligne, président du 

1" Conseil de guerre, en re mplacement de M. Lenoir, co-

lon d du 2e régiment de la n êm ; trme. 

M. le commandant Paris, cnef de bataillon RU 24 e de 

ligne ; M. Foumier, capitaine au 2e de ligne, et M. Des-

champs, marécbal-des-logis-chef de lanciers, ont été 

nommés par le même ordre du jour juaes près le 1 er Con-

seil drf guerre, e ■ remplacement do M. le commandant 

Ménissier, chef de bataillon du 25" de ligne ; d.î M. Bo-

riisson, capitaine au 5° lanciers, et de M. Lafette, Eergeut-

rnajor du 15' régiment de ligne. 

M. le c nninatiddiit Dela tre, commissaire du Gouver-

nement, a fait donner lecture de-ces nominations au com-

mencement de l'audience, et a requis l'installation des 

nouveaux membres du Conseil de guerre, qui sont entrés 

immédiatement en fonctions. 

— Quatre militaires, les nommés Benard, Pagès, Cou-

perie et Rideau, appartenant au 64° régiment de ligne, 

furent, par déciS'On d'un conseil d'enquête de ce régi-

ment, condamnés à aller finir le service militaire auquel 

i;'s sent encore tonus, dans la 1" compagnie de discipline,-

qui est en AfYiqtv>. Ils. voyageaient à patite'à journées, 

; département do l'Yonne, ils furent enfermés dans la pri- ! 
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CHHUHS SE FER C3TÉS AU ?%RQUET. 

AU COMPTANT. 

St-Germain . « 

Versailles,, r. d. 

— r. g. 

Paris àOrléans. 

Paris à lîoueu.. 

Rouen au Havre 

Mars, à Avign. 
Strasbg.àBàle. 

Hier, f Auç. AU COMPTANT. Hier. Auj. 
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240 — 240 — 

202 50 

115 — 115 — 

Orléans à Vierz. 

Boul.àAmiens. 

Orléans à Bord. 

Chemin du N. . 

Mont. àTroyes. 

ParisàSlrasbg. 

Tours à Nantes. 

327 50 

405 — 

448 50 

110 — 

327 50 

405 — 

443 75 

346 25 

247 50 

— THÉÂTRE DE LA PORTE-SAINT-MARTIN. — 32,000 francs 

de recettes pour les dix premières* représentations, voilà la 

preuve la plus incon es aide du grand succès obtenu par Ca-

mille Desmoulins. Ce soir la il' représentation. 

— Le bal maçonnique annuel, donné sous le patronage du 

Grand Orient de France^u bénéfice de la maison de secours 

qu'il a fondée à Paris, aura lieu le samedi, 16 mars pro-

chain, à la f aile Sainte Cé-.ile, rue de la Chaussée-d'Antin, 
49, et rue Saint-Lazare, 95. 
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— On annonce, pour vendredi 1S mars, le bénéfice de Dé-

siré, l'habite ordonnateur des fêtes splendides données à la 

salle Sainte-Cécile. Deux orchestres composés de 150 exécu-

tans, sous la direction des chefs d'orchestre, Rubner et Sour-

dillon, exécuteront les polkas, valses et redowas. 

— L'approche du départ de Mme Viardot donne au suça' s 

du Prophète un nouvel élan. Les recettes de ce magnifique 

ouvrage se maintiennent au taux le plus élevé. Ce soir la 53* 

représentation. 

— Le Vaudeville a fait hier une brillante recette avec ses 

quatre numéros de la Foire aux Idées rénuis on un soul. Ce 

soir même specta'e avec deux jolies pièces du répertoire. 

SPECTACLES DU 13 MARS. 

OPÉRA. — Stella. 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Louison, la Ciguë. 

OPÉRA COMIQUE. — Les Porcherons. 

THÉÂTRE-ITALIEN. — 

ODÉON. — François le Champi. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Louise de Vaulcroix. 

VAUDEVILLE. — Les Secrets du Diable, la Foire aux Idées. 

VARIÉTÉS. — Nisus et Euryale, la Mariée. 
GYMNASE. — Un Coup d'Etat, les Bijoux indiscret. 

THÉÂTRE MONTANSIER. — Les Vieux Papillons, Folleville. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Camille Desmoulms. 

GAITÉ. — Le Pied de Mouton. 

AMBIGU. — Les Quatre Fils Aymon. 

THÉÂTRE-NATIONAL. — Bonaparte. 
COMTE — Les Premières Armes de Jocrisse, Pierrot. 

FOLIES. — Blanc'ie et Blanchette. 

DÉLASSEMENS-COMIQUES .— Le Ver luisant. 

TABLE DES MATIÈRSS 
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Au bureau de la Gazette des Tribunaux M J 
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 TOe de

 Barl»,. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

p-riI MAISON ET TERRAINS. 
Elude de M' Charles LEVAUX, avoué à Paris, rue 

du Bac, 40, successeur de M" Delamotte et La-

coste. 
Vente en l'andience des criées du Tribunal ci-

vil de première instance de la Seine, le samedi 23 

mars 1850, en trois lots qui ne pourront être réu-

nis, 

1" D'une MAISON avec TERRAIN et dépendan-

ces, sis ?.u Point-du-Jour, commune d'Auteuil, 

route de Versailles, 35. 

Mise à prix : 3,000 fr. 

Un TERRAIN sis au même lieu. 

Mise à prix : 1,000 fr. 

3° Un autre TERRAIN d'une contenance d'envi-

ron 12 ares 99 centiares. 

Mise à prix : 1 ,500 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens, 

1° A M* Ch. LEVAUX, avoué poursuivant la 

vente, dépositaire d'une copie de l'enchère et des 

titres, à Paris, rue du Bac, 40 ; 

2° A M' Belland, avoué à Paris, rue du Pont-de 

Lodi,5; 
3e Et sur les lieux, pour visiter la propriété, à 

M. GaUet. . (908) 

rondissement de Fontainebleau (Seine-et-Marne),' 

connu sous le nom du Petit Château de Vulaines, 

bàtimens, jardin, parc et dépendances d'une con-

tenance totale d'environ 5 hectares, et de cinq 

pièces déterre, sises même lieu, d'une contenance 

totale d'environ 1 hectare 37 ares 20 centiares ; 

Le 2« lot de plusieurs PIÈCES DE TERRE et vi-

gne, désignées sous le nom de Borderie de la 

Roussellerie, sises terroir des communes de la 

Haie-Fouassière et de la Haute-Goulaine, près 

Nantes (Loire-Inférieure). 

Mises à prix : 

Premier lot : 25,000 fr. 

Deuxième lot : 2,500 

S'adresser, pour les renseignemens : 

A Paris, à \l e DEVIN, avoué poursuivant, dépo-

sitaire d'une copie de l'enchère ; 

A M. Battarel, rue de Bondy, 7; 

Et à Nantes, à M° Mauchon, notaire, et à M. Pe-

neau, architecte. 

Paris T«UTi |TDr TtQ sis département de 

IMimîlUDLllO SEINE-ET-MARNE 

Elude de M* DEVIN, avoué à Paris, rue Montmar-

tre, 63. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le 23 mars 

1850, à deux heures de relevée. 

En deux lots composés : le 1" lot d'une grande 

et belle MAISON de campagne, agréablement si-

tuée à 4 kilomètres de Fontainebleau, près la ri 

vière de la Seine, et à proximité du chemin de fer 

de Lyon, sise à Vulaines -sur-Seine, canton et ar 

6" à Me Camproger, avoué, rue Sainte-Anne, 49; 

7° à Me Dreux, notaire, rue Louis-le-Grand, 7 ; 8° 

à M* Démanche, notaire, rue de Condé, 5. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

priétaire, au plus tard la veille de l'assemblée. Il 

lui en sera délivré un récépissé qui lui servira de 

carte d'admission. Cette condition est de rigueur. 

Chaque action donne droit à une voix. (3432) 

quatre heures, les fêtes et dimanches 

«^eptés, 
Î3î7p 

BRIQUETERIES de Sarcelles. -~7T">« 

maison Le fort.—ia?^ 

Par PROPRIÉTÉ A MONTMARTRE 
Etude de M" GA.LLARP, avoué à Paris, boulevard 

Poissonnière, "14. 

Vente en l'audience des criées, le samedi 13 

avril 1850, 
D'une grande PROPRIÉTÉ sise à Montmartre, 

près Paris, boulevard Pigale, 20 et 22, et rue 

Neuve-Pigale, 2 et 4, dépendant de la succession 

de M. Dumolard, en 8 lots qui ni pourront être 

réunis et dont la plupart sont des terrains propres 

à bâtir. — Mises à prix : 1" lot, 20,000 fr.; 2e lot, 

10,000 fr.; 3' lot, 4 000 fr.; 4° lot, 10,000 fr.; 5 

lot, 3,500 fr.; 6= lot, 8,000 fr.; 1' lot, 4,000 fr. 

8" lot, 3,500 fr. — S'adresser pour les renseigne-

mens : 1° Audit M' GALLARD, avoué poursuivant, 

dépositaire d'una copie de l'enchère, boulevard 

Poissonnière, 14; 2° à M" Laurens, avoué, rue de 

Seine, 43 ; 3" à M" Girauld, avoué, place du Lou-

vre, 22 ; 4° à M" Vinay, avoué, rue Louis-le-Grand 

(27; 5° à M e Rendu, avoué, rue du 29 Juillet, 3 

p- 16 LOTS g TERRAIN à PASSY 
Etude de M" PÉRONNE, avoué à Paris, rue Bour-

bon-Villeneuve, 35. 

Adjudication, en l'étude et par le ministère de 

M* AMY, notaire à Passy, le dimanche 24 mars 

1830, à midi, 
De seize lots de TERRAIN sis à Passy et Au-

teuil. 
Sur les mises à prix totales de 7,405 fr. 

S'adresser : 
1° Audit M' PÉRONNE, avoué poursuivant ; 

2° A Me de Bénazé, avoué, rue Louis-le-Grand, 

a- 7 ; 
3" A M' Amy, notaire à Passy, rue Franklin 

n° 10. 

EMPLOI financière, offert à des personnes 

fixées en province. Fixe et remises. S'adr. à L. de 

S., pos e restante à Paris. (Affranchir.) 

COMPAGNIE YERSAÏLLAISE POUR 
L'ÉCLAIRAGE AU GAZ. 

AVIS. — MM. les actionnaires sont prévenus 

qu'il y aura, le 15 mar# courant, une assemblée 

générale extraordinaire, au siège social, à Paris 

rue Jacob, 30, à midi précis. 

Cette assemblée a pour objet : 

1° D'entendre le rapport de la commission nom 

mée dans l'assemblée générale du 9 octobre 1849, 

sur les propositions faites dans cette réunion 

d'en approuver ou rejeter les conclusions; 

2e De voter sur le projet de modification aux 

statuts sociaux, délibéré par ladite commission. 

Tout actionnaire a le droit d'assister à cette as-

semblée, pourvu qu'il ait déposé à la caisse de. la 

société, rue Jacob, 30, les actions dont il est pro 

de correspondant pour une opération uration et commandes, rue Saim-Mar 

AU 

MINES D'OR DE LA CALIFORNIE. 
SEPTIÈME DÉPART. 

HAVRE POUR SAN -FRANCISCO 
EN DROITURE. 

Le magnifique paquebot fin voilier VESTA , du 

port de 1,200 tonneaux, ayant de superbes ^emmé-

nagemens pour les passagers, partira le 15 mars. 

S'adresser : à Paris , à M. TH. ROGET, 9 , rue 

Bergère, affréteur; 
Au Havre, à MM. SOUBRY fils et C% armateurs. 

(3424) 
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VINS DE BORDEAUX 
3* c. la bout. O© fr. la pièce. 4© c. le litre, 

Très bons vins de Bordeaux et Bourgogne de 1846 

A 39 c. ia bout.,—110 f. la pièce,—50 o. le lit. 

A 45 c. la bout.,—130 f. la pièce,—60 c. le lit 

A 50 c. la bout.,—150 f. la pièce,—70 c. le lit. 

Vins sup. à 60 et 75 c. la b. , 175 et 205 f . la pièce 

Vins fins de 1 à6 fr. la bouteille, 300 à 1,200 fr. 

la pièce, rendus sans frais à domicile. 

LA SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

RUE NEUVE-ST-AUGUSTIN , 11. (3260) 

1 fitfîAWP Rue Saint- Marc, 24, négociations 

AL I hvah. d'actions industrielles, etc. ; éven 

tualités : Fampoux, Bordeaux à Celte, Avignon 

Bureaux ouverts tous les jours, de dix heures à 

ion par un nouveau procédé; 12 fr '.^pirv 

EAU TONIQUE, 
Parachute des cheveux 

Découverte incomparable par sa vertn" • 

lée par Chalmin, rue de l'Hôpital, 40 i p"1"*-

— Cette eau arrête la chute des cheveu 

fait croître en très grande quantité. L'eV' ^ 
de la formule est garantie en deux mois ir**** 
flacon : 3 fr. Dépôt à Paris, chez A. \t 11 * 
passage Choiseul, 19. iAffr.) 

RHUIATISHE, PARALYSIE 
FAIBLESSE MUSCULAIRE , guéris par le b» ' 

Muscade, app. et aut. par les Ecoles de M
/
y tW|k 

Ph. Fl. de 10 et 5 f., prép. par B.jgeaud * * 

du Cherche-Midi, 5. Ce baume émineiùfflëatf 

fiant est en usage dans tous les hôpitaux d«p2j" 

f AïïTFlîFS POIS D'IRIS ELASTIQL-EsTfT 
tlAU lllUilà. cent. Entretien écononi. 

Debourge, ph., suc. THUBEUF, r. Montrai 

(3443 

BÉMORRHÔIDES. ^pSStj 
té, en les faisant flner de suite comme si elle 

huaient naturell. DUVIGNAU , ph., r. Richelieu 

(3449! ' 

RUE 

AU COIN 

DE LA RUE D'AIÏÏIN. 

Sous la direction de son nouveau propriétaire, 

T-AUGU 
. . : RE u 

RUE DE 11 Pffi 
ET LE 

CARREFOCII fiàllLIH, 

l'ointe de la MAISOW »E MOU 1*■ BLUTÉS de SAItVJV* UCi IJSTIX va toujours croissant. 

Déià, l'année dernière, d'immenses, achats effectués au comptant dans des circonstances difficiles, avaient permis au chef de cette maison d'oflrir au public les assortimcns es plus var.es, a 

prix excessivement bas : c'est ce qui explique la faveur prodigieuse dont jouit le magasin sous le patronage de Saint-Augustin. Cette année, le même système suivi avec plus de hardiesse a prqdoi 

des effets plus suprenans encore : le succès fait le succès. Aussi les achats de cette maison ont pris une importance tellement grande, que de nouveaux avantages, plus incroyables que le, 

dens, sont présentés aujourd'hui à l'acheteur ; nous y avons vu tant d'articles et à des prix si bas, qu'au commencement de la nouvelle saison nous croyons devoir en citer quelques-
-uns 

Une partie de Foulards écossais pour robes, tout soie, grande largeur. 

Ô00 pièces id. id. (qualité de 3 fr.), à ... 1 

200 pièces taffetas glacés, toutes couleurs (qualité de 6 fr.), à ... 3 

100 pièces Taffetas d'Italie noir, également grande largeur, à ... 2 

150 pièces Poult de soie noir (qualité de 4 fr.), à 2 

Choix considérable de Taffetas quadrillés, rayés (haute nouveauté). 

Une partie de Popelines écossaises, grande larg' (quai, de 6 f. 50), à . 3 

Foulards tout soie pour la poche, à 1 

foulards tout soie, qualité supérieure, à 1 

Véritable Foulard de l'Inde, à 3 

1 f. 45 

90 

75 

90 

10 

75 

40 

95 

25 

20 

t 
f 

1 

5 

95 

75 

» 

30 

50 

60 

1,500 pièces Ecossais, laine et coton, genre popeline, carreaux 

nouveaux (qualité de 1 fr. 25 c), à >l.fi 

100 pièces Mousseline laine et c tton • f 

500 pièces Mousseline laine, qualité supérieure, à ■ U 

10,000 paires de Gants en fil d'Ecosse, à • • 

1,500 paires de Ras fil d'Ecoise unis et à jour (quai, de 3 fr.), a. . 

200 douzaines de Chemises en madapolam, pour homme, à . . . 

2,000 Cravates écossaises tout soie (qualité de 3 fr.), à . . . . 

AssortimentcompletdeChâlesen toustisssuset à tous les prix, depuis 

Mousselines brochées pour rideaux, à 

Mousselines brochées très belles, grands ramages, à 

2,000 pièces Indiennes d'Alsace, grande largeur, fond bianc et fond 

de couleur, dessins nouveaux (qualité de 1 fr.) à 

Grand choix de Percales et Jaconas imprimés, dessins perses. 

Nous pouvons dire, en outre, que la Lingerie s'y trouve en grande quantité et du meilleur goût ; la Draperie, la Bonneterie, les Toiles et les Calicots s'y vendent à des prix extrêmement bas 

Toutes facilités sont accordées à l'acheteur ; on reprend contre le remboursement immédiat les articles qui ne conviennent pas. 

CONFECTION POUR DAMES. 
400 Manteletsen taffetas d'Italie, forme nouvelle, garnis de dentelles, à 9 

Un choix considérable de Robes du matin, avec pèlerines, en percales 

imprimées, à ' 

COMPAGNIE GÉNÉRALE D'ASSURANCES CONTRE LES FAILLITES, 
13, RUE DE IJA B4XQÏJE. A PARIS.? 

Au moyen d'une prime qui varie de 0 12 c. 1 [2 à 1. 50 pour 0 t 0 du chiffre d'affaires annuelles, tout assuré est indemnisé du montant des pertes qu'il 
iété, à Paris; et dans les départemens aux représentais de la Compagnie, dans chaque chef-lieu d arrondissement. 

peut subir. S'adresser au siège de la société, (3399) 

Médailles de bronze et d'arg»nt aux Expositions. 
AB.DO . POMÎ'E, 

Nouvelle pompe de jardin portative et a. jet eontinu. 
Malgré son prttt volume, celte p.impe peut bnc-r l'eau 

sans effort à îo mènes ; « lie est .'impie, solide et com-
mode, AU mo;en de cette pe.ite pompe et d'.in tuyau de 
(il peu coûteux qu'on y ajuste, on peut faire monter 500 
litres d'tau par heure à 25 mètres et p'u* de h-tut -ur. — 
Prix : 12 f. <l au-dessus. AD. PEUT, inventeur, rte de 
ia Cité, 19, au coin de c* lie Coivtantine. pans. 

On trouw da- s la même maison les 

CLYS O'FOM PES 
pertei:i'Ot;iie» et a Jet cotitluu, ,ivec tubv-S l I prfttteaBlM 
garantis. Les plus simples et p 'us commodes pour lave-
tneos et injections. Tous ces articles sont marqués du 
nom Adrien PETIT, el avec sa notice. — Dépôt dans les 

pharmacies ds province. On expédie. 

AVIS. — L'assemblée générale annuelle des action-

naires da journal L'ORDRE aura lieu, conformément aux 

statuts de la société, le jeudi 28 mars courant, à huit 

heures du soir, chez M. Ghamuolle, rue Richelieu, 15. 

Cette réunion a pour objet d'entendre le rapport dit aérant 

et l'exposé de la situation de l'entreprise. (3 'i 'iO) 

BIAÏSO >« VICTOR, CEEVALSEIS.. 
2 I 2, ri .ACK IIE LA r.ASTIU.E. 

Fabrique d ■ Funrtieauj 
éconoiniqu-s pour eu»; 
siri.v 

RUAXDFWFS porla'ives 

propres au lessiva du 
linge à la vapeur liaiguot 
tes. ltains de siège, etc. Kx,m 

LECUYFR, no, rue Montmartre. 

A TOUTES LES DAMES. 
AVIS. — El, 15AUSSAN fils, 30, rue Saint-Sauveur, 

apprête et remet à neuf, avec une rare perfection et à des 

prix modérés, les CHALES de laine, CACHEMIRES et au-

tre, quel que soit leur état de détérioration. 

On peut voir dans ses atehers de curieux échantillons 

de cette nouvelle industrie. 

M. Baussan vend, échange et achète toute espèce de 

chàlea d'occasion. (330-1)-

BreT.d'IiTtDt PROPRETÉ, ÉCONOMIE. S.g.é.G. 

MILAN, lampiste, rue Vivienne. 2 bfs 

BOUGEOIR ÉCONOMIQUE 
Brûlant un centime d'huile à l'heure, 12 fr. par an d'économie 

BUT. la chandelle, spécialement destiné aux Études, Cabinets, Anti-
chambres et Cuisines. 

SANS CRAINTE DE DEVERSEMENT D'HUILE. 

Commission, Exportation. 
Pour éviter IA CONTBEFAÇON , chaque Bougeoir est marqué du 

poinçon de notre fabrique, et accompagné d'une instrucUitn, 

BHLMM-VK i m 
PIiSJS SriMTERlIÉ»IAïBES 

Réunion de PROPRIÉTAIRES de Cognac pour 

de leurs eaux-de-vie vieilles, sans I'INTERVE>TI^ _ 

WEUSE des marchands en gros et autres interm»*1 

Prix : l fr. 50, 2 fr. et 2 fr. 50. ,„ , . m * 
MAISON CENTRALE , r. Notre-Dame-ues-\ict°i» 

place de la Bourse.—ENTREPÔT , quai St-Bernaro,» 
. blanc e 

VINS DE CHAMPAGNE grands mousseux i-

Aï et Ëpernay à 2 f., 2 f. 50 et 3 t'., qualités «"g^ 

(3451; 

S l f|[|j|j^ 
INJECTION 2 f. 56, DRAGEES 

iibles contre les écoulemen»» -„
0-

*r 

les plusanciens. Sûrs de ce remê , ' ices*1^ 
nirons gratuitement les médicamenu"^. 
i la guérison de ceux qui ne serontŴ ff-— —M

 R
 i la guérison de ceux qui . , 

Pli. iHAUMCR r. Cadet 34, r. Rambuteau II et w 

i* publication légale de* Acte» de Société e*t eMIftKtelr», POUF l'année 1S50, «tans la «AKETOPH OKS TRIBUNAUX, LB »ROIT et ie JOURNAL GENERAL D'AFFICHES-

Ventes mobilières. 

TENTES PAR AUTORITÉ BE JUSTICE 

Etude de M« JACQUIN, huissier, rue 
des Bons Iinfans, 29 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
place de U Bourse, 2. 

Le 15 mars ltso. 
Consistant en bureau, presse, poêle 

en faïence, etc Au comptant (9o3) 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Parts du premier mars mil 
huit cent cinquante, enregistré à Pa-
ris le neuf mars suivant, folio 3, ver-
so, case 9, par le receveur qui a per-
çu cinq francs cinquaute centimes' 
décime compris, passé entre : 

1° M. Emmanuel-Joseph LHtRI-
DEAU, employé, demeurant à Paris, 

rue Montmartre il, 
2» Et madamoiselle Anne-Louise 

GAILLARD, demeurant mêmes rue al 
numéro, 

Il appert qu'une société en nom col-
lactit, sous ta raison sociale LHÉRI-
DEAU et GAILLARD, a été formée en 
treles parties susnommées ; 

Que cette société a été formée pour 
douze années, qui ont commencé le 
premier mars œil huit cent cinquante 
et finiront à pareille époque de mil 
huit cent soixante-deux ; qu'elle a 
pour but la création et l'exploitation 
d'un fonds de commerce pour la vente 
des huiles et des articles du Midi en 
en demi gros et détait; 

Que le siège de la société est fixé à 
Paris, rue Montmartre, tt; 

Que chacun des associés aura la si-
gnature sociale et la gestion et l'ad-
ministration des affaires do ta société; 

Qu'enlin l'apport de chaque associé 
a consisté daus une somme de six 

mille francs à fournir en espèces, avec 
faculté de porter au double ce capital 
social. 

Pour Extrait. 
Approuvé l'écriture ci-dessus : 

A. -L. GAILLABD 

Approuvé l'écriture ci -de6sus : 

B. LHÉRIDEAU. (14TJ) 

Suivant acte sous seings privés, fait 
double à Paris le cinq mars mil huit 
cent cinquante, enregistré, 

M. Jean-Marie-Alphonse JAKXON , 
demeurant à Paris, rue de l'Hôtel-Col-
bert, 4, et M. Arthur-Léon SIMOK, de-
meurant à Paris, rue de Veraeuil, 25, 

Ont formé éntre eux une société en 
noms collectifs pour l'exploitatioir 
d'uu fonds de commerce de nouveau-

tés. 
Cette société a commencé le vingt-

quatre janvier mil huit cent cinquante 
et finira le trente gin juillet mit huit 
cent soixante-deux. 

La raison sociale sera JANXOS et SI-

MON. 
Le siège sers à Paris, quai tte Mon-

tebello, 17. 
La signature des engagemens rela-

tifs è la société appartiendra également 
à MM. Jannon et Simon. Chacun ne 
pourra en faire usage que pour les 
affaires de la société, à peine de aul-

lité. 
Pour extrait : 

Signés : JANNON et SIMON (1474) 

Etude de M' FURCY LA PERCHE, avoué 
i Paris, rue Sïihte-Aune, 48. 

D'un acte sous seings privés, qua 
dr»ple,en dat'î du vingt-huit février 
mil huit cent cinquante, entre M. Côme-
Pierre ALART, ancien officier supé-
rieur, officier de la Lêgion-d'Honneur, 
demeurant commune de Neuillj-sur-
Seine, au rond-point de l'Etoile, n« n 
et trois parties y dénommées, enre 

gistré à Paris le deux mars suivant, 
foiio 26, verso, case 6, par d'Armen-
gaud, qui a reçu cinq francs cinquante 
cenunîL'S. 

Il appert : 
Qu'il a été formé, sous ia raison 

ALART et C», une société en nom col-
lectif à l'égard de M. Atart, et en com-
mandite par actions au porteur à l'é-
gard des autres parties, pour l'exploi-
tation de nouveaux moyens de panifi-
cation, pour vingt années, qui ont 
commencé le premier mars mil huit 
cent cinquante, pour finir le premier 
mars mit huit cent soixante dix ; que 
le' siège de la société est à Paris, rue 
de MenilmontaLt, 96 ; que M. Alart est 
8eu| gérant avec la signature sociale 
et eutln que le capital t été fixé provi-
toiremenL a cent mille francs, dont 
soixante mille francs ont été fournis 
eu espèces et le surplus en les études, 
procédés et invenions, et divisé en 
quatre cenU actions de deux cent cin-
quante francs chacune. 

Pour extrait • 
ALART. (1475) 

D'un acte passé devant ME Mavreet 
son collègue, notaires à Paris, le d-ux 
mars mii huit cent cinquante, enre-
gistré. 

11 appert : 
Que la société formée entre M. Jean-

Claude-Laurent ROUY, ex-mandataire 
de la compagnie française d'éclairage 
minéral, demeurant à Paris, rue de Na 
varni, 21, et les commanditaires, sou-
U raison sociale J. ROUY et C*-, pour ia 
fabrication et l'exploitation <!es huiles 
miueralcs, 9t nottmmeut deshuiles de 
schiste, aux termes d'un acie passé 
devant les mêmes notaires, le trente-
un janvier mil huit cent cinquante, 
enregistré, esl constituée définitive-

ment. 
Pour extrait : 

Signé, MAÏRE . (1476) 

D'une sentence arbitrale, en date du 
vingt-sept février mil huit cent cin-
quante, déposée au greffe du Tribunal 
de commerce de la Seine, le vingt-huit 
février mil huit cent cinquante, enre-
gistrée et rendue e xécutoire par ordon-
nance de M. le président du Tribunal 
de commerce , en date du premier 
mars mil huit cent cinquante, enregis-

trée ; 
Il appert : 
Que ia société l'Iris, constituée d'a-

bord sous la raison sociale BOULAN-
GER et C", et depuis sous la raison 
CHAPPON et C«, et dont le siège é a t 
à Pais, rue Lîffitte, 33, ci-devant et 
postérieurement même rue, 34, a été 
éclarée dissoute, et que M. Laurent, 
ancien principal clerc de notaire, de-
meurant i Paris, rue Martel, 5, a été 
nommé liquidateur avec tous les pou-
voirs nécessaires. 

Pour extrait : 
LAURENT . (1477; 

partout où besoin sera , conformément 
aux art. 455 et 45» du Code de com-
merce, nomme M. Cheuvreux, membre 
du Tribunal , commissaire à la liqui-
dation judiciaire , et pour syndic pro-
visoire le sieur Pascal , rue Basse-
du Rempart, 48 bis |N' 574 du gr.j; 

TRIBUNAL DE COMMEBCË. 

Liquidations judiciaires. 

(DÉCRET DU 22 AOUT 1848.) 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 10 avril 
1849, lequel, en exécution de l'ar 
ticle i" du décret du 22 août 1848, el 
vu la déclaration faite su greffe, décla 
re en étal de cessation de paie-
mens le sieur COLUMEAU (Fran-
çois!, menuisier, chaussée du Maine 

; 8, commune de Montrouge; fixa pro-
visoir. à la date du 10 juin i84» la-
dite cessation; ordonno que si fait 
n'a été , les scellés seront apposés 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commer-

ce de Paris, du 13 ÏÉV. 1850, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur LEFÈVRE aîné (Louis-Hu-
bcrt-Paterne;, ind de vils, rue d'Ams-
terdam, 28, nomme M. Girard juge-
commissaire, et M. Breuiliard, rue de 
Trévise, 28, syndic provisoire [N° 9340 

du gr.ji 

Jugement du Tribunal de commerce 

de paris, dit 11 MARS 1850, qui dé-
clarent la failli' e ouverte et en fixent 
provisoirementt'ouvertureaudit jour ; 

Du sieur BACMBACH (Jean-Guil-
laume-Euphraun , maître d'hôtel gar-
ni, rue des Quinze-Vingts, 2, nomme 
M. Lebel juge- commissaire, et M 
Henrionnct, rue Cadet, 13, syndic 
provisoire (N» 9379 du gr ]; 

Du sieur COLOMBEL (Jacques', md 
a la toilette, rue Meslay, 37, nomm: 
M. Klein juge-commissaire, et M. Ile 
roi , faub. Poissonnière, 14, syndic 

ptovisoiru [N'9S8u du gr.]; 

C INVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM.les créanciers: 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieur MEUNIER et femme, mds 
de vins-logeurs, à Battgnolles, rue de 
Puteaux, 16, le 18 mars à 3 heures [N« 

9368 du gr. j; 

Du sieur LEFÈVRE aîné (Louis-Ibj-
berl Paterne), md de vins, rue d'Aras-
tenism, 23, le 18 mars i i heure [H« 

9i4o du gr ] 

Pour assister h l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit lis 

consulter, tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces laiHites n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
grt-rjc leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subsé-

quentes. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MU les créanciers composantl'union 
de la faillite du sieur SERVAIS (Hen-
ri Félix), facteur de pianos et md d< 
dentelles, rue J. J. -Rousseau, 15, en 
relard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont inv.à se rendre, le 
18 mars à 11 h., palais du Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, pro-
céder à la vèrific?tion et à l'affirmation 
de leurs tiilei créances [N° 6798 du gr.) 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur BERTIHF.R (Antoine), 
boulang'ir, rue St-5larlia, lit, peu-
vent se présenter chez M. lltnin, syn-
dic, rue Pastourel , 7, pour toucher 
un dividende de 1 1 fr 70 cent. p. 100, 

unique répartition [Nc 82S5 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 20 février 1850, lequel 
dit que le concordat intervenu le 15 
novembre dernier entre le sieur SAN-
SON atné, négociant, rue de Sèvres, 
le, et ses créanciers, sera considéré 
comme nul et de nul effet, et ordonne 
que les créanciers seront convoqués 
de nouveau pour entendre les propo-
sitions du failli [N° 6C63 dugr.j; 

Jugementdu Tribunal de commerce 
de la Seine, du 4 fév. 1850, lequel, en 
homologuant le concordat.quahfie fail-
lite la cessation de paiemens du sieur 
HENNEQU1N, galnier, rue Michel-le-
Comte, n. 30, et déclare ce dernier 
non affranchi de la qualification de 
failli et des incapacités y attachées 
(N° 362 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de ia Seine, du lt fév. 1850, lequel, 
en homologuant le concordat, dit que 
la cessation de paiemens du sieur 
MOIREAU, md de papiers peints, bout 
St-.Martin, 20, ne recevra pas la qua-
lification de faillite et n'entraînera pas 
les incapacités y attachées [N° 7 1 1 du 

gr.J. 

Du sieur BIGOT 
fab. da poterie, rue r r 

Du sieur 
ébéniste, 

8 du gr.J. ,J(( 

,eur MUSSIGM^A 

e, i Charonne 1» »_ 

CLÔTURE DES OPERATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

N. B. Un mois après la date de ces 

jugemens, chaque créancier rentre dan. 

l'exercice de ses droits contre le failli 

Du 11 mars 1850. 

Du sieur VALLÉE (François), md de 
toile et vins, rue Muubuée, t [iV 9330 

du gr.]. 

De dame MARTIN, mile de bonnete-
rie, à Boulogne[N° 8tu5 du gr.J. 

Du sieur MARTIN (Jean), bonnetier 

i Boulogne [In» 809J du fer.]. 

De srii" 
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Enregistré à Paris, 1« 

Rsf A va franc dix «ceatiae», 
Mars 1850, J. 

lïIPMMRME DE \, GIÎYOT, ME NEUVE-DES-MATHÏ'RINS, 18. 
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